


Quatre-vingt-deuxième année. — N° 51. 


Le Numéro : 10 francs. 


Lundi 27 et Mardi 28 Février 1950. 











f—— 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TI.OIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


























Débats Débats Débats Avis et Rapports 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
4% À nationale de la Republique !!de l'Union française || Conseil économique | 
© UN 4N &Ix MOIS TROIS Mois! UN AN UX an UN an UX ax UX AN | Six MOIS | Trois Mots 
Comp Ghhque postal: 9068.18, Paris | ones À emunes enes | rune | rmncs [run | runs | runs 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.650 900 700 500 300 200 4.500! 2.500 | 1 350 
Etranger . . . . . . . . . .| 5.500 | 2.900 | 1.600 2.550 1.400 850 | 350 11.300! 5.900 2.600 





























L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
drrités, circulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
hbls mensuelles et annuelles sont délivrées graluitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBL'YE NATIONALE comprend le 
wapto rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
Lx réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
b compte rendu in extenso des séances du Conseil ds Ja République, les questions 
frites et les réponses des ministres à ces question:, et la table annuelle. 





L'Edition des DEBATS DE L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des ééances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle. 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil <conomiquoe et la table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an- 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 15 FRANCS 


tt 





—_— 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 
Décrets du 22 février 1950 portant nomination d'un conseiller d'Etat 
en service ordinaire ct réintégration d'un maîilre des requêtes 
au conécil d'Etat (p. 2527). 


Ministère d'Etat, 
FONCTION PUBLIQUE ET RÉFORME ADMINISTRATIVE 
Décrel no 50-228 du 27 février 1950 portant règlement d'administration 
pablique et relatif aux conditions d'accès à la classe excep- 
tionnelle des commis et fonctionnaires des cadres adminis- 
tralifs assimilés (p. 232%), 


Ministère de la justice. 

Décret du % février 1850 portant nominalion de magistrats {p. 2328). 

décret du 25 février 1950 portant suspension dans la Légion d'hon- 
neur (p. 2328). 

Déoret du 27 février 1950 portant nomination des membres de la 
0 de classement des juges de paix pour l’année 1950 
(p. 2328). 

Décret du 97 février 1950 portant désignation d’un huissier à Ouargla 
territoire des Oasis) (p. 2329). 

Décret du 27 février 19:0 supprimant des offices, nommant des off- 
ciers publics et ministériels, acceptant leurs démissions ou 
conférant l’honorariat (p. 2329). 

Arrélés portant nominations ‘éducation surveillée) (p. 235). 


Ministère des affaires étrangères. 

Décret no 50-161 fixant le tarif des droits à percevoir à titre de réci- 
procilé à l’occasion des formalités pouvant être requises per 
ies ressortissants étrangers (rectificatif) (p. 2331). 

Arrcié du 20 février 1950 portant modification de l'arrêté du 19 février 
1938 instituant une régie d’avances à la direction générale des 
relalions culturelles (p. 2331), 

(tt #) 





Ministère de l'intérieur. 


Décret du 27 février 1950 portant régularisation de la silualion admlt- 
nistralive d'un sous-préfet (p. 2321). 

Arrêté du 2: février 1959 reportant la date limite de l'autorisation 
accordée au ministre de l'intérieur pour le recrutement des 
ouvriers et des auxiliaires destinés à assurer le fonctionnement 
ces centres administratifs et techniques interdépartementaux 
(p. 2327). 

Arrêtés du 25 février 1950 relatifs à la composition et à la date des 
élections düGes représentants du personnel à la 
administrative parilaire pour le corps de l'inspeclion généraisa 


| 


de l'administration (p. 2328). 


"ONTHissIOi 


Ministère de la défense nationale, 


Citations à l’ordre de l’armée {p. 2335). 

Décret du 27 février 1950 relatif au recrutement des 
hydrographes de la marine (p. 23%5). 

Décret du 27 février 1950 portänt nominalion du commandant de la 
subdivision autonome d'Oudjda {p. 2335). 

Décret du 27 février 1950 portant nomination de l'agent comptable 
central du service des poudres et du 
(p. 233%). 

Décret du 27 février 1950 portant nomination 
1re classe de travaux d'armement (p. 2336). 

Arrêté du 24 février 190 fixant la destination à donner aux res- 
sources provenant d'un legs (p. 233%). 

Arrêtés portant titularfsations et rectificatif (administration centrale 
de la guerre et personnels civils extérieurs de Ja guerre 
(p. 2356). 


ingénieurs 


cssences 


Service des 


d'ingénieurs de 


Ministère des finances et des affaires éoonomiques, 


Décret du 25 février 1950 portant renouvellement de la mise en 
service détaché d'un inspecteur général des finances (p. 2332). 

Décret n° 50-148 portant répartition provisoire, par service et par 
chapitre, des crédits applicables aux dépenses du budget 
général et des budgets annexes pour l'exercice 1950 (rectifi- 
calif) (p. 2332). 

Arrêlé du 27 janvier 1950 porlant remise de débet (p. 2322). 








— 





2326 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





arrété du 23 février 19% fixant les traftements 
nistratif des services extérieurs de 
(p. 233). 

arreté du 23 février 4950 complétant l'arrêté du 16 avril 1949 relatif 
aux nouvelles rémunérations du D à temporaire de 
inslitut national d'études démographiques (p. 233). 


Arrélé autorisant l'émission d’un emprunt par le Crédit 


s du pérsonnel admi- 
l'éducation surveillée 


national 


Ministère de l'éducation nationale, 


Déerets du 2% février 1950 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 2334) 

Décret du 27 février 4950 relatif à l'introduction dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Hawt-Rhin et de la Moselle de l'acte 

provisotrement applicable, dit loi du 16 décembre 1941, relatif 
à l'approbation des projets d'équipement sportif (p. 2334). 

arrété du 16 février 4950 portant création d’une régie de recettes 
(p. 2335). 

Arrétes portant détachements et nomination (enseignement 
mier degré et secritariats des académies) (p. 23% 


du pre- 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourieme, 


Arrêts du 15 février 1950 portent 
de voyages (p. 23%). 

Arrêté du 21 février 1959 portant remise de débet (p. 2336). 

arrêté portant nomination d'un courlier maritime (rectificatif} 
(p. 236). 


délivrance d’une licence d'agence 


Minisière de l'industrie et du commercæ, 


Décrets du 27 février 19% portant nomination de membres des 
conseils d'administration des houilières des bassins d'Auvergne, 
d'Aquitaine, des Cévennes et de Lorraine (p. 23). 

Arrêté du 21 février 149 portant délégation de signature (p. 234). 

Arrété du 91 février 1950 agréant du matériel pour emploi dans les 
| es grisouteuses (p. » 7334). 

Arrêté du 22 février 1920 prorogéant la durée de validité d'un permis 
d'exploitalion de mines (p. 2391). 

érrété portant nomination des mémbres dun conseil paritaire du 
céntre national de la cinématographie (p. 2334). 


Ministère de l'agriculture. 


4 6 du 21 février 4959 portant dissolution du conseil d'adminis- 


ration d'Unc Coop ratuive agricole (p. 2331). 


Ministère de la France d'ouire-meêr, 


Décret no 00-229 du 25 février 1950 portant création d’une fédération 
] hambres de commerce, d'industrie et d'agriculture à 
Madagascar (p, 2H), 

Décret no 0-20 du 25 février 4950 retirant le territoire de l’Ouban- 


gui-Chari du ressorc de la sechon de la cour d'appel de Brazza- 
ville siégeant à Fort-Lamy (p. 2332). 


Décret dn 7 té vrier 1950 portant nomination d’un inspecteur général 
de de la: ‘andre général des transmissions <olonjalics 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


D + no 50-241 du 27 février 4950 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 11 février 
14») relatif aux commissions nationale et régionales de 


iliation (p. 2337). 


Décret n° #0-242 du 27 février Ra relatif au régime de sécurité 


sociale des fonctionnaires de l'Etat servant en Algérie (p. 259). 
ä lu 46 février 1959 fixant un taux de cotisation au titre des 
dents du travail en <e qui concerne Îles élèves des élabiis- 
‘ments d’ens 1e nerne nt technique situés dans les départie- 

ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (p. 2339). 
ârrétés des 22, 94 et %5 février 1950 portant approbation des statuts 

et fusion de sociétés mutualistes (p. 2339). 

Arrcté du 23 février 190 autorisant une caisse de retraites à fonc- 
À l ttribution de 1 ion d'ancienneté lrainistra- 





TES 
28 Février 199 
_—_—_— 
Décisions portant annulation es délibérations des conseils d'admi. 
nistration de caisses de séeurité sociale et d’alléeatis 
liales (rectificatif) (p. 2340), 


Toïlcan complémentaire d'avancement pour l’année 1949 et o-r614 
portant promotion (administration centrale) (p. 2310). \ 


fami 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Décret du 2 février 490 portant extension à la commune de Saint 
Martin-d'Estreaux de l’ensembl2 des dispositions de Ja jy 
n° 48-1360 du 17 septembre 4%43 portant modification et cogif. 
cation de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
des leataires où ccupants de locaux d'habitation o6ù À :55%e 
prolessionnel et instituant des allocations de logement, 
modifiée (p. 24). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre natione] de 
la légion d'honneur (rectificatif) (p. 2341), 

Arrèté du 2% février 19% relatif à l'ajournement et à l’annniation 
renouvellement de commissions administratives parilares 64 
l'administration centrale (p. 2344). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrété portant nomination d'un membre de la section des mulodies 
taentales du comité médical supérieur (p. 28W). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 21 février 1459 portant euverture et annulation de crédits 
(londs de concours) (p. 2341), 
Arrêtés portant nominations, titularisations 


et réintégration {services 
extérieurs) (p. 2511). 


\ 





Nominftions à des emplois récervég (p. 22:11, 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. -_ Orüre du four. — Liste des projets, propos 
tions ou rapports mis en distribution, —- Convaecatiüns de com- 
missions, — Réunions de commissions, —— HRectitiof au 
compte rendu în ertenso de la & Sance du 24 février 129 
(p. 23H), 

Consoil de a République. -- Ordre du jour. — Liste des pmjots, 
propositions ou rapports mis en distribution, — Convoraiions 
de commissions, -— Réunions de commissions, — Avis d8 
concours pour l'emploi de secrétaire des débats du Co! d2 
a République (n. 2346), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des prajétsz, proposilions ou rapport: 1: #4 
distribution ({n. 22457). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de commission (p. 288), 


ee mnt 0 tm —— 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à Ja mise en vente de publications 011" "11 
de la présidence du conseil tdirection de la docur ñ 


QE À 
D. 2348), 


MISISTÈRE DE LA DÉPENSE NATIONALB 


Avis x Remo 4 au concours d'admission en 190 à lé F° 
te’hnique (p. 2332). 

Avis de vacance me loi de correcteur do la deuxième c© A 
française du conours d'admiseion à l'école poiytecn : - 


(Ok fn 99240) 
1 D. 219). 





jois 7 


jrs 


du: 


Annonc 








1 
[) 


19 


12 


83 
n} 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ta Février 1950 


—— — ——— — 


2327 








| till 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


if au tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 


mois ro! 
A: 120 (p. 2319). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
dois relatif à l'ouverture de la session normale de l'examen prélimi- 


de géomètre expert (p. 2349). 


VXGSIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
fers de transport présentés à l’'homologation ministérielle par les 
emine de fer d'intérêt général (p. 2349). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
péiston du 47 février 1950 portant mise en liquidation de la Société 
trancalse-de distribution au commerce (S.0.F.D.A.C.) (p. 2352). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


jrs de vacance du poste de sous-directeur des hospices civils de 
‘mar (Haut-Rhin) (p. 2319). 


jus de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direction 
irtementale de la population de l'Isère (p. 2349). 


Annonces (p. 2353). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
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en service ordinaire, 
ient de la République, 
pport du présideni du conseil des ministres et du garde 
ministre de la jusiite, 

nnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
k lu même jour portant règlement intérieur, 

| des ministres entendu, 


Décrète : 
- M. Henry de Segogne, maître des requêles au conseil 
nommé conseiller d'Etat en service ordinaire, en rempla- 
M. Guil'on, conseiller d'Etat admis à faire valoir ses droits 


Le vice-président du conseil d'Etat est chargé de l’exé- 
ésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
; française, 


aris, le 22 février 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Président de la République : 
° t du conseil des ministres, 


GEORGES BIDAULT, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


— #6  —— 


Décret du 22 février 1950 portant réintégration 
d'un maitre des requêtes au conseil. d'Etat. 


en date du 22 février 1950, M. André Heilbronner, 
equèles au conseil d'Etat, est réintégré dans ses fonc- 
\ rang au conseil d'Etat, à compter du 1er mars 1950, 

nt de M, de Segogne, nommé conseiller d'Etat en 
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MINISTERE D'ETAT 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Décret n° 50-238 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique et relatif aux conditions d'accès à la 
classe exceptionnelle des commis et fonctionraires des cadres 
administratifs assimilés, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éro- 
nomiques et du ministre d'Etat, 

. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment les articles 2 et 48; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 portant reclassement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète ; 


Art. 19°, — Dans les services centraux et extérieurs de l'Etat 
et des établissements publics de l'Etat, les commis et fonc- 
tionnaires des cadres administratifs dont les emplois sont 
classés, par application du décret du 13 avril 1949 susvisé, 
dans l'échelle indiciaire 1%0—230 (240) pourront, dans la limite 
de 10 P. 100 des eflectifs de chaque COrps intéressé, être 
nommés à la classe exceptionnelle affectée de l'indice 240 lors- 
qu'ils auront accompli au moins deux ans de services dans 
l'échelon te plus elevé de leur ancien grade et justifieront, 
en outre, d'au moins vingt-quatre années de services publics. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1% janvier 1949 et qui sera publié au Jowrnal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par.le Président de la République: 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE - HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances 1 des affaires 6: 
MAURICE-PETSCHE 
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Décret du 27 février 1950 portant régutarisation de la situation 
administrative d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 27 février 1950 
Le décret du 6 mars 1916 plaçant M. Hamonic sous-préfet de 
dre classe dans la position le di} 1110 ité, est abroga 
M. Hamonic (Henry), sous-préfet de {re classe, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité sans traitement, pour la 
période du {er avril 1916 au 6 juin 1946 
sem —— = a @ ©- _ — — 


Report de la date limite de l'autorisation accordée au ministre de 
l'intérieur pour le recrutement des ouvriers et des auxiliaires des- 
tinés à assurer le fonctionnement des centres administratifs et 
techniques interdépartementaux, 


Le vice prési lent du cons « ir, lé ! ’ 
du travail et de la sécurité sociale et le secr re d'Etat aux 
tinances, 


Vu le décret no 48-1600 du 13 octobre 1918 [ au re © 
dcs personnels non titulaires; 

Vu le décret no 49-1119 du 2 août 1949 portant sion de ser- 
vices et transformation d' l} s au n tore de l'inté eur; 

Vu l'arrêté du 2 août 1949 relalif À l’au! | ‘cordée 1 
ministre de l'intérieur en vu iu recrutemei les ouvriers et deg 
auxiliaires destinés à assurer le fonctionnemen 3 centres admi- 
uistratifs et techniques interdépartemer À 
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Arrctent! 
A {er La d mite d'application de l'arrêté du 2 août 1949 
‘ int 5e ministre dé niérieur à recruter des ouvriers €t des 
pour assurer :e fonctionnement des centres administratifs 
{ jues interdépariementaux est reportée au 31 mars 1950. 
Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
} e Î 
Fait à Paris, le 24 février 19:50. 
Pour le vice président du conseil, ministre de l’intérieur, 
el gar achgalion: 
Le directeur du cabinet, 
VIEHHE CHAUSSADE 
Pour ] 1H e du !! et de la sécurité sociale 
et | Jélégation: 
Le directeur du cabinet 
N BAUJOT ” 
Pour le secréiaire d'Elat aux finances et par délégation: 
Le directeur du calnnet, 
ROMERT BLOT. 
—+ 0 =—. 
Commission zdministralive paritaire pour Île corps 
de l'inspection générale de l'administration. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et le ministre 
F . 
. ’ 


Vu la loi ne 46.22% du 19 octobre 1946 portant slatnt général des 


Vu le décret ne 47-1270 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 


nisralion publique ] l'application de l'arliéle 22 de la loi pré- 
Ê +, modifié par les décrets nos 48-1708 du 5 novembre 1948 et ‘0-90 
du fer janvier 1950 


Sur la proposition du chef du service de l'inspection générale de 


J'adruinistrahon an ministère de l’intérieur et du directeur du per- 
£ w} et des affaires poliliques, 
Arrètent: 

Art. fer L'article ? de l'arrêté interministériel dn 9 mars 1949, 
} ant création d'une commission administrative paritaire pour Île 
C4 de l'inspection générale de l'administration au ministère de 
] eur, est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

irt. ? La commission administrative paritaire de l'inspection 
£ éra de \dmin'stration est corn posée comme suit: 
A. — Représentants de l'administration. 
{ re représentants titulaires; 
« Quatre représentants suppléants. 
B Représentants du personnel. 
e | n représentant titulaire; 
Un représentant suppléant, 
Ô pecteurs généraux de 1Îre classe. 

« Un reprèsc lant fil ilaire : 

« Ln représentant suppléant, 
des ecteurs généraux de 2° classe. 

| ( <eptant tulairé : 
« 1 représentant suppléant, 
de 
t L ‘ 
t | { i} l : 
d djoints à l'inspection générale de l'administration ». 

Al ) Le chef de l'inspection générale de l'administration et 
le « eur du personnel et des affaires politiques sont chargés, 
« In « * qui le nverne, de l’exéculion du présent arrété, qui 
sera bi 1 Journal officiel de la République française. 

H Ï le ms) f« t 1 0 

Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre d LEltal, 
PIERRE HENLI TEISGEN 





40 2— 


Date des élections des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire pour le corps de l'inspection générale de 
l'administration. 





Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et le ministre 


Vu la loi ne 462294 du 19 octobre 1946 potrant stalut général des 
fonclionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1570 du 24 jnillet 4947 portant règlement d’admi- 
n lion publique pour l'application de l'article 22 de la loi pré- 
citée, modifiée | les décrels nos 48-1708 du 5 novembre 1948 et b0-30 
du {7 janvier 


90; 








si 

Vu l'arrêté interministériel du 9 mars 1949, modifié par l'arretg 
Inlerministériel du 25 février 1959; 

Sur la proposition du chef du service de l'inspection générale dg 

l'adminis!ration au ministère de l'intérieur et du directeur du Der 
sonnel et des affaires poliliques, 


Art. 17, — [La date des élections des représentants du pe onnel 
à la commission administrative paritaire constituée pour ng 
de l'inspection générale de l'administration au minislère de . 
rieur est fixée au 20 mers 1950. Éd 

Art. 9, — Le chef âu service de l'inspection générale de l'admg 
nisiration au ministère de l’intérieur et le directeur du personnel 
et des affaires politiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal o[ficiel 
de la République française. 


Fait à Paris 


1 ]Nilés 


le 25 février 1950. 


Le vice-président du conseil, ministre de ! 
HENRI QUEUILLE. 


[Crieut, 


Le ministre d'Etnt, 
PIERRE - HENHI YEIIGEN. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 février 1950 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 20 février 1950, sont nommés: 

Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Tunis 
M. Laigo, juge de paix de Mahdia. 

Juge de paix de Mahdia, M. Girard, suppléant rétribué du juge de 
paix de Gabès, en remp'acement de M. Laigo. 


+0 





Décret du 25 février 1950 portant suspension dans la Légion d'honneus 





Le Président de la République, 

Vu le décret organique de la Légion d'honneur en date du 16 morf 
4652 ; 

Vu l'article 8 bis du décrel du 14 avril 1874 sur la discipline des 
membres de la Légion d'honneur; 

Sur le sapport Cu président du conseil des ministres, du gardd 
des sceaux, ministre de la justice, et sur la proposition du gran 
chancelier de l'ordre national de la Légion d'honneur; 

Le conseil de l’ordre enterdlu, 


Décrèle : 

Art. 1er, — Est suspendu de l’exercice des droits et prérogatives 
atlachés à la qualité de mernlee de la Légion d'honneur, ju<qu'& 
règlement céfinitif de son cas: 

M. Peyré (Roger-François), chevalier de Ja Légion d'honneur d& 
44 janvier 1918. 

at, 2, « Le président du conseil des ministres, le garde des 
sæaux, minisire de ja jusice, et le grand chancelier de re 
nalional de ja Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié & 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 février 190. 

VINCENT AURION 
Par le Président de la Rtpublique: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaur, ministre de la tusfict, 
RENÉ MAYER, 





———— -- Lee 


Décret du 27 février 1950 portant nomination des membres 
de la cominission de classement des juges de paix pour l’année 150. 


Par décret en date du 27 février 1950, sont nommés: 
Président de la commission de classement des juges de paix 
vour l'année 4950. 


M. Aubry, conseiller à la cour de cassation. . 


Membres de ladite commission pour l'année 1950. 


MM. Janÿis<r, conseiller à la cour d'apnel de Paris, 
Cerede, avocat général près la cour d'appel de Paris. 
Truffier, conseiller à la cour d'appel de Douai: 
Lebrun, conseiller à la cour d'appel de Rouen. 
Brunhes, avocat général près la cour d'appel de Rouen, en rem 
Des de M. Cochet dont les pouvoirs sont arrivés à expr 
ration. 
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Gui chautrardet, juge de paix du 1% arrondissement de Paris, en 
rempacement de M. Angeli dont les pouvoirs sont arrivés à 
expiration. 

Serlour, juge de paix des cantons Nord-Est et Est d'Orléans et 
Neuville-aux-Bois, en remplacement de M, Catherine, dont les 
nouvoirs sont arrivés à expiration. 

Bouyeron, juge de paix de Meaux, Lizy-sur-Ourcq et la Ferté- 
s01s-Jouarre. 


— — +. 





Décret du 27 février ‘1950 portant désignation d'un huissier 
à Ouargla (territoire des Oasis). 


Par décret en date du 27 février 1959, M. Haflane Abdelkader est 
gharze des fonctions d'huissier à Ouargla (territoire des Oasis). 


++ 





pécret du 27 février 1950 supprimant des offices, nommant des 
l'officièrs publics et ministériels, acceptant leurs démissions ou 
conferant l'honorariat. 





Par décret en date du 27 février 1950: 
Sont acceptées les démissions de: 

M Nix (Charles-Victor-André), notaire à la résidence de la Chambre, 
fan ie ce nom (5äavoie). 

M. Lairbaud (Roger-Louis-Julien), avoué près le tribunal de pre- 


Mmière instance de Gray (Haute-Saône). 

M Mounier (Henri-Maurice), greffier de la justice de paix de Jer- 
geau (Loiret}, 
LA 


à M. Place (Gabrie!:-PierreMarc), greffler de la justice de paix de 
Neu Lvêque, (Haute-Marne). 

M ‘“apelle (Jean), huissier du tribunal da première instance de 
Der: Dordogne). . 

M. Meunier (HenrkMaurice), huissier du tribunal de première 


Jastun e d'Orléans (Loiret). 

M. Place (Gabriel-Pierre-Marc), huissier du tribunal de première 
d de Langres (Iaute-Marne). 
” Sont supprimés: 
a? » d'avoué près le tribunal de première instance de Gray 
f(Ha -iône), vacant par suile de la démission acceptée de M. Ba 
Da ver-Louis-Julien), à charge par MM. Bouvier, Bruey, Protet, 


rès le même tribunal, de verser par parts égales à M. Ban 
ji où aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de Ja 
nn du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
\ somme ue 70.009 F. 
En conséquence, le décret du 29 août 1935 qui a fixé à quatre le 
e des avoués près le tribunal de première instance de Gray eat 
‘t ce nombre est réduit à trois. 
d'huissier du tribunal de première instance de Bergerac 


© 


EST EEE 


KD e), dont M. Capelle (Jean), démissionnaire, était titulaire, 
à e par M. Descamps, huissier du même tribunal, de payer 
fire J'indemnité à M. Capelle ou aux ayants droit de celui-ci, dans 
gs deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
Hézaux en cas de retard, la somme de 120.000 F, 

h | séquence, le décret du 6 juillet 1949 qui a fixé à douze le 
not des huiesiers du tribunal de Bergerac est modifié et 


mormibre est réduit à onze. 
} L'offite de comrmissaire-priseur à la résidence de Paris, vacant par 


Suile du décès de M. Ballu (Augusle-René), à charge par la compa- 
€ omimissaires-priseurs du département de la Seine de payer 
ar r bourse commune aux hériliers ou ayants droit de M. Baliu, 
de denx mois de la notification du présent décret ct avec les 
qu ésaux en Cas de relard, la somme de 1.950.000 F à titre 
1 11e, ù 

E “quence, le décret du 25 octobre 1884 qui à fixé à quatre- 
Winz x le nombre des commissaires-priseurs à la résidence de 
Par Linodifié et ce nombre est réduit à quatre-vingt-un. 


"nmés : 


M Auray (Louis-Etienne-Henri), notaire à la résidence de Thiæg, 


iilorn de ce nom (Rhône), en remplacement de M. Fenez (Jean- 
Re démissionnaire. 

M heleiny (Valentin-Louis-Alphonse), notaire à la résidence de 
Qu , Canton de Scaër (Finistere), en remplacement de M. Le 
à \ndré-Louis-François-Guillaume-Marie), démissionnaire. 

M. l{houx (Raymond-Armand), notaire À la résidence de Rous- 


nton de ce nom (Isère), en remplacement de M, Bethoux 


‘ n-Ernest), son père, décédé. 
A CJaude-Marie-Jean), notaire à la résidence de Chassela 
e Limonest (Rhône), en remplacement de M. Blanc (Philt- 


F "ic-Joseph}, son père, décédé. 


terre (Guy-Jacques-Marie-Marcel-Raoul), notaire à la rési- 


% Feuquières, canton de Grandvilliers (Oise), en remplace:- 
M, Soilleux” (Gharles-Gabriel), démissionnaire. 

d (Maurice), notaire à la résidence de Courgivaux, canton 

à. i1Y (Marne), en remplacement de M. Dousset (Elie), dérmis- 

M nontel (Arnaud-Pierre-Yvan), notaire à la résidence de 

= ‘än!on de ce nom (Gironde), en remplacement de M. Cler- 


irihélémy-Paul! 


son père, décédé 





M. Couturier (Jean-Louis-Martial), notaire à la résidence de Saint- 
Jean-d'Angély, canton de ce nom (Charente-Maritime), en remplace 
ment de M. Gaillon (Rodolphe-Emile), décédé. 

M. François (France-Paul-Georges), notaire à la résidence de Lou- 
ville-laChenand, canton de Voves (Eure-el-Loir), en remplacement de 
M. Coulurier (Jean-LouisMartial), démissionnaire, 

M. Hardy (Pierre-Alcide), notaire 4 la résidence de Galgon, canton 
de Fronsac (Gironde), en remplacement de M Choskit (Jules-Ber- 
nard), démissionnaire. 

M. Hummer (Henri-François-Philippe), notaire À la résidence de 
Cavaillon, canton de ce nom (Vaucluse), en remplacement de M, Pas- 
qualini (Jacques-Marie-Louis), démissionnaire, 

M. Javon (Antoine-Auguste-Léon-Louis), notaire à la résidence de 
Chôrolles, carton de ce nom (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Javon (Joseph-Armand-Albert), son père, démissionnaire 

M. Malplat (Fdgar), notaire à la résilence de Sisteron, canton da 
ce nom (Basses-Alpes), en remplacement: de M. Castel (Louis-Joseph), 
démissionnaire. 

M. Menard (Henri-Emile-Eugène), notaire à la résidence de Chanu, 
canton de Tin@ghebray (Orne), en remplacement de M. Mereau 
(Georges-Anatole-Alix), démissionnaire. 

M. Mereau (Georgrs-Anatole-Alix), notaire à la résidence la 
Connerré, canton de Montfort-le-Rotrou (Sarthe), en remplacement de 
M, Ferrandin (Paul-Alphonse-Théodore), démissltonnaire, 

M. Nux (Charles-Victor-André), notaire à la résidence d’Aiguebelle, 
conton de ce nom Savoie), en remplacement de M. Bernard (Fran- 
çois-Claude-Augustin), démissionnaire, 

M. Pasqualini (Jacques-Marie-Louis), notaire à la résidence de 
Nice, canton de ce nom (Alpes-Maritimes), en remplacement de 
M. Demnarnd (Pierre), démissionnaire, 

M. Pereltti (Pierre-Léon-Vincent-Paul-Louis), notaire 
de Grasse, Canton de ce nom (Alpes-Maritimes), en 
de M. Carbonnell (Marcel), démissionnaire. 

M. Revolon (Maurice-François-Stéphane), notaire à la résiden 
Grand-Serre, canton de ce nom (Drôme), en remplacement de 
M. Petorqui (André-Pierre-Joseph}, décédé, 

M. Sermant (Pierre-Ienri-Clément), notaire à la résidence de la 
Cadière, canton du Beausset (Var), en remplacement de M. Teisseira 
(Louis-Joseph-Elisée), démissionnaire 





1 A 
1 résiqenca 


à l: 
remplacement 


& 


M. Verdier (Charles-Bertrand), notaire à la résidence de Rignac, 
canton de ce nom (Aveyron), en remplacement de M. Vidal (Ernest- 
jean-Louis), décédé, 

M. Giflard (Jacques-Jean-Louis). avocat au conseil d'Etat € 
cour de Cassation, en remplacement de M. Retouret (Jean-Jacqu 
Hippolyte), dérnissionnaire 

M. Bascou (Léonce-Denis), avoué près le tribunal de première ins 
tance de Mende (Lozère), en remplacement de M. Folcher (Louis- 
Victorin-Marie), décédé, 

M. Leprince (Bernard-Paul-Lucien}), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Rouen (Seine-Inférieure), en remplacement da 
M. Saas (Gaston-Arthur), décédé, 


M. Noël (Dominique), avoué près le tribuna} de première instance 
de Loches (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Lacour (lenri- 
René), décédé. 

M. Paulin (François-Paul-Marie-Joseph-Alfred), avoué près le tri- 
bunal de première instance de Compiègne (Oise), en remplacement 
de M. Bourquin (Jean-Marc), démissionnaire 

M. Barbaud (Roger-Louis-Jullen), greffler en chef du tribunal de 
première instance d'Arbois (Jura), en remplacement de M. Boyer 
üémissionnaire, 

M. Guillet (André-Maurice-Charles), greffier en chef du tribunal da 
première instance de Chalons-sur-Marne (Marne), en remplacement 
de M. Druin (Paul-Adolphe), démissionnaire 

M. Famelart (Jean-Emile-Marie), déjà greffier de la justice de paix 
d’'Ambert (Puy-de-Dôme), grelfler du tribunal de commerce d'Ambert 
(même département), en remplacement ds M. Dumas (Louis-Marie- 
Joseph), décédé, 


’ 





Mme Gras (Hortense-Georgelte), épouse i- 
bunal de commerce de Salon (Bouches-du l \en$ 
de M. Franc (Roger-Marie-Antoine}), démis 

M. Balayer (André-Odon-Emile), greffier k e paix de 
Réalmont (Tarn), en remplacement de M. Barsse (Lucien-M el 
Amable), démissionnaire, 

M. Chinour (Guy), greffier de la justice de paix do Terrasson {Dors 

. LU | L 
dogne), en remplacement de M. Chapgier-Laboissière (Georges 
Honoré-Pierre), démissionnaire 

M. Dauche (Jean-Alexandre), déjà huissier, greffier de la justice 
Ge paix de Riomes-Montagne (Cantal), en rempiacement de M. 1 a 
(Louis-Antoine), démissionnaire. 

M. Gaimard (Léon), greffier de la iustice de paix de Rourg-Saint. 
Maurice (Savoie), en remplacement de M. Gaimard (Michel), d 4, 

M. Galbrun (Robert-Armand-Eugène-Eiie), greffier de la ju e de 
paix de Marly-le-Roi {(Seineæt-Oise), en remplacement de M, P d 
Marcæel-Jean), démissionnaire. 

M. Gaudin (Louis), déjà huissier, greffier de la justice ce paix da 
la Ga: y (Morbihan), en remplacemet le M. Læherre (Michel-A1lt 
guste), démissionnaire 

M. Jacquey (Claude), creffier de la » d \ix de 1 n 
(Isère), en remplacement de M. B \a yet c), 
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M. Jarron (Maurice-Charles-Jean), déjà huissier, greffier de la 


jusuice de paix d'Ornans (Doubs), en remplacement de M. Dupre 
(1 ène-M , di édé, 

M. Lalittée (Louis-Antoine), greffier de la justice &e paix de Vic- 
sur-Cère (Cantal), en remplacement de M. Auriac (Jules-Urbain- 
1 lé). à li 

Mine Lebreton (Philomène-Marie), veuve Grimaldi, greffier de la 


paix de remplacement de 


I Pipriac (Hleel-Vilaine), en 
Edanond-Mark 


Antoine), décédé, 


M. Mazaud (Georges-Léon), gréffler de la justice de paix de Sens- 
No Yonne), en remplacement de M. Sinon (Henri-Emile-Alphonse), 
Le 1 

M. P« Je ai 1 geffier de la justice de paix de Villeneuve- 
sur-Yonne (Yonne), en remplacement de M. Mazaud (G Le pre 
dUmiISsIohhäaire, 

Mme Pra Marcelle), veuve Vaugeois, greffier de Ja justice de 
puix de la Chartre-sur-le-Loir (Sarthe), en remplacement de M. Vau- 
£ [ECC OS ; 

Mine Ras! Jeanne-Marie), épouse Gibault, greffier de la justice 
de paix d'Etampes (Seine-et-Oise), en remplaceanent de M. Mocquet 


, Gémissionnäaire, 


veuve Borvo, greffier de la justice 


(Angré-Charies Ernile 


Mine Salaun {Marie-Claudine), 


de paix de Landivisiau (Finistère), en remplacement de M. Borvo 
{Jean-Marie-Médard), décédé, 

M. Salle (André-Charjes-Emile), greffier de la justice de paix 
d'Ares-sur-Rhône, canton Onest (Bouches-du-Rhône), en remplace- 
nent de M. Langlade (Jean-Marie-Henri), démissionnaire. 


huissier du tribunal de première 
Barsse (Lucien- 


M Ba la ve [ Anaré-Odon-Emile 
jnsiance d'Albi (Tarn), en rernplacement de M. 
Marcel-Arn able démissionni.ire, 

M. Bellot (Henri-Joseph-Raymond), huissier du 
instance d'Aubusson (Creuse 2n emplacement de M. 
guslin-Aiberl), démissionnaire. 

M. Bonnet (Georges-Paul), huissier du tribunal de première instance 
de Toulouse (Haute-Garonne), en remplacement de M. Negre (Jean- 
Marie-Elie-Joseph), démissionnaire. 

M. Boussicauit (Jean-Eugène), huissier du 
instance €'Etampes (Seine-elt-Oise), en remplacement de M. 
{Jean-Henri-Joseph-Louis-Gaston), démissionnaire. 

M. Braibant (Henri-Albert) holssier du tribunal de ser 
instance de Sedan (Ardennes), en remplacement de M. caillon 
(Jean-Märie-François), démissionnaire, 

M. Broc (Raymond-Jean-Arthur), huissier du tribunal de première 
instance de Nice (AlpesMarilimes), en remplacement de M. Saurel 
{benis-Maurice-Louis), démissionnaire, 


M. Coubard (Marcel-Eugène-Auguste), 


tribunal de première 
Delarbre (Au- 


tribunal de première 
Gibault 


huissier du tribunal de pre- 


smière instance de Marners (Sarthe), en remplacement de M. Haye 
{Gilbert-Lucien-Clément), Gémissionnaire. 

M. Deläauze (Charies-Ienri-Adrien), huissier du tribunal de pre- 
mière instance d'Orange (Vaucluse), en refhplacement de M. Ducros 


{Edmond-EmileFélix-Max}), démissionnaire. 

M. Descours ([Marel-Claudius-Antoine), 
de paix de Tramaves (Saône-et-Loire), 
première instance de Mâcon (même département! 
de M. Bouchanc (Jean-Bapliste-Philippe-Auguste), 


déjà greffier de la justice 
huissier du tribunal de 
. en remplacement 
démissionnaire. 


M. Digeon (Jacques-Raoul-llenri), déjà greffier de ja justice de 
paix de Nogenlt-en-Bassigny (Haute-Marne), huissier du tribunal de 
première instance de Chaumont (même département), en remplace- 


(Henri), démissionnaire, 

(Joseph-Gabriel-Michel), déjà greffier de la justice de paix 
huissier du tribunal de première ins- 
Laurans (Charles), démis- 


ment de M. Braibant 


M. Dubic 
âe Cérel (Pyrénées-Orientales), 
tance de Céret, en remplacement de M. 
#)onnaire 


M. Fortinean 


pre instance de Pont 
M. Beranger (Arthur-Joseph) 


(Cherles-Constant-Gaston), huiss:er du tribunal de 
Audemer (Eure), en remplacement de 
deslitué, à charge de verser aux ayants 


droit de M. Beranger, avant de prêter serment, la somme de 
2% 000 F, à titre d'indemnité, 

M. Lalitte (Louis-Antoine), huissier du tribunal de première ins- 
tance d’Aurillac (Cantal), en remplacement de M. Auriac (Jules- 
Urbain-André), décédé. 


tribunal de pre- 


M. Laporte (Hippolyte-Jean Marie), huissier du 
Laporte 


mière instance de Tuile (Corrèze,, en remplacermeré de M. 
(Pierre-Marcel-Edouard), son père, démissionnaire. 

M. Lebeüu (Eugène-Mariel, huissier du tribunal de première ins- 
tance de Montfort-<ur-Meu (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 


M. licheux (André-François-Marie), démissionnaire. 

M. Leheau (René-Svlvère-Ghislain), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Versailles (Seine-et-Oise), en remplacement de 
M. Clementel (Marcel-Pierre-Marie), démissionnaire 

M. Loisel (Charles-Firmin-Marie), déjà greffier de la justice de paix 


instance de 
fremelot 


(Morbihan), huissier du tribunal de premiere 


de Baud 


Pontivy (même département), en remplacement de M. 
(Jeai Marie | [l démissionnaire, 

M. Meunier (Henri-Maurice), huissier da tribunal de première Îns- 
lance d'Oréans (L4 oiret , tn remplacement de M. Taureau (Augusic- 
Florentin Gas . décedac 

M. Place (Gabriel-Pierre-Marc!, huissi du tribunal de première 
instance de 1! ! A { en re! lacecncnt de M Lebeau (Rent- 


Sylvère-Ghislain}, démissionnaire. 





M. Ragonnet (Marc-Maric-Charles-André), huissier du tribun: 
première instance d’Uzès (Gard), en remplacement de M. 
(Charles-Henri-Adrien), démissionnaire. 


M. Schlepp (Charles-Aloise), huissier du tribunal de premier, 
(Eu 
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tance de Metz (Moselle), en remplacement de M. Distel gène) 
décédé. L 

M. Ugalde (Roger-Jules-André), huissier du tribunal de premitre 
instance de Dax (Landes), en remplacement de M. Aguerrebehere 
(Louis-Jean-Baptiste), décédé 


M. Breton (André- Louis-Camille- Yves), commissaire-priseur 
résidence de Quimper (Finistère), en remplacement de M, 
(Yves-Joseph-Emile), démissionnaire, 

M. Lefevre (Yves-Henri), commissaire-priseur à la résidence de 
Cherbourg (Manche), en remplacement de M. Lefevre Pierre. 
Eugène), son père, démissionnaire. 

M. Ricklin (Marcel), commissaire-priseur à la résidence de Bon 
deaux (Gironde), en remplacement de M. Peyrelongue (Louis-Marie. 
Philippe), démissionnaire. 


à 


là 
Huber 


L'honorariat est conféré à: 

M. Auclair (Joseph-Gilbert-Maurice), ancien notaire à la rés 
de Bellenaves (Allier). 

M. Caquereau (Olivier), 
Bosse (Oise). 

M. Goussard (Olivier-Gustave-Ernest), ancien notaire à la résidence 
de Châteauneuf-sur-Loire (Loiret). 

M. Pitiot (Pierre-Henry-Joseph), ancien notaire à la résidence dg 
Beaujeu (Rhône). 

M. Saint-Martin (Armand), ancien notaire à la résidence de Ribé 
Trac (Dordogne), 

M. Ardilouze ( François-Joseph-Constantin-Marie-Alexis }, ancieg 
avoué près le tribunal de première instance de Condom (Ge rs). 


ot NCs 


ancien notaire à Ja résidence de Ïe 


M. Lemonnier (Robert-Narcisse), ancien avoué près le tribunal de 
première instance d'Yvetot (Seine- Inférieure). 
M. Riou (Charles-Elizée), ancien greffier de la justice de paix de 


Tence (Haute-Loire), 
M. Gouin (Léandre-Ernest), ancien 
mière instance de Mayenne (Mayenne). 
M. Truchon (Antoine-Léon), ancien huissier du tribunal 
mière instance de Trévoux (Rhône). 


M. Busillet (Alexandre-Maurice), 
Lyon (Rhône), 


huissier du tribunal de pre 
de pré 


ancien commissaire-priseur À 





+ & &- 


Education surveillée, 





Par arrêté du 15 février 1950, est nommé, par nécessité de servie 
en la même qualilé, au centre d’observalion de Lyon: M. Marl 
(Claude), éducateur (6° classe) au centre d'observation de Paris. 


— 0 -$——— 


Par arrêté du 15 février 1950, est nommé professeur d'édualon 
hysique stagiaire à l’instilution publique d'éducation surve le dé 
Neufchâteau: M. Gernoklief (Philippe), demeurant à Auray (Mu 
bihan), centre public d'apprentissage. 


—+ 0 +- 





Par arrêté du 15 février 1950, est nommée éducatrice adjo'n'e sim 
giaire à l’inslilution publique d'éducation surveillée de Brecourt, 4 
compler du 27 octobre 1949: Mlle Van.Appelghem (Marie), demed 
rant à Labbeville (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 15 février 1950, est nommée éducatrice adjonte #8 
glaire à l'institutfon publique d'éducalion surveillée de Breccur!, À 
compter du 15 décembre 1919: Mlle Parcoret (Jeanne), demeau 
à Chatillon-sur-Chalaronne (Ain). 


D 


Par arrêté du 13 février 1950, sont nommés.-en la même quil 
par nécessité de service, au centre d'observation de Paris 

M. Cormery (Maurice), éducateur de 6e classe à l’institulion publ 
que d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

M. Dormont (Paul), éducateur adjoint stagiaire à l'institution pu 
que d'édu’ation surveillée de Neufchâteau 

M. Ginestra (Paul), éducateur adjoint stagiaire à 
que d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 


l'institut 


0 &- —-—— — 
x = lui - r CET % 
Par arrôlé du 15 février 1950, est nommé éducateur adjoint SE 
à l’inslitulion publique d'éducation surveillée d’Aniant 
(Char! demeurant, 10, rue des Cordeliers, à Miljau (A\ 
DH. << de < NES 
Par arrôté du 15 février 1950, est nommée éducatrice (9 2 


l'institution publique d'éducati on Surv illée de Brecourt, à 
du te octobre 1919: Mlie Saulnier (Andrée), demeurant à ! 
Duxy {Saône-et-Loire). 

—mm——s#ffà 4 de" 
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Par orrèté qu 15 février 1959, est nommé éducalceur adjoint sta- 
jaire à “institution publique ‘d'édue elion surveillée de Ne utcha- 
sau: M. Pujol (Raymond), demeurant 42, rue Papety, à Marseille 
(= du-Rhône}, 


——+0+—- - 


| & du 16 février 1%, Sont nomm‘s éducateurs adjoints 
8ii . : 
4 iu-litution publique d'éducation surveillée d'Arian 
M. line (Jean-Louis), derneurant 148 bis, r impe du 9%6, à Béziers. 
M. G ireûl (André), demeurant 21 bis, avenue d’Agde, & Béziers. 
 l'u.Utution publique d'éducation surveille de Saint-Jodard: 
M. (crie (Georges), demeurant 56, rue Gaspard-Roux, à Moulins. 
à et (Robert), demeurant &, rue du Courrau, à Montpellier. 
A l'ixstitutlon publique d'éducation survelikée de Neufchâteau: 


M. Ligreyte (Marcel), Gemeurant %, avenue de la Gare, à Saint- 
d'rque (AveynNn). 
M. (Conrath (Paul), derneurant À Meaux, quartier Luxerhourg 
offle uional d'immigration. 
A l'insütution publique d'éducation survei de Belle-lc-en-Mer; 
M. /cpchi (Max), demeurant %3, avenue de la Tormesse, à Juvisy- 
gur-Oree (seine-et-Oisc). 
M. Le Meur (Jean-Yves), demeurant 13, route 


de Corlay, à Guin- 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-161 fixant le tarif des droits à percevoir à titre de 
réciprocité à l'occasion des formalités pouvant être requises par 
tes ressortissants étrangers. 





Ï Üf au Journal officiel Gu 7 févri 1550, pages 1458 et 
t4s 

A l1 rubrique Espagne, meltre en % ligne: « Jégalisalion de 
fi sur procuration: 2.900 F »; en 4 ligne: « Légalisation 
8 sjiature sur tous autres documents: 14.000 F 

(I e de la rubrique sans changernent.) 

U brique Portugal, au UMeu de: « légalisation où visa de 
ter ii:as d'origine et factures consulaires: 1 p. 100 ad valorem, 
mininum de perception: 900 F +, Hire: « Légalisation ou visa de 
cerlil cts d'origine ou de factures consulaires : 1 p. 1.000 ad val 
mi a de perception: 500 F », 





++ 





Modification de l'arrêté du 19 février 1948 instituant une régie 
d'avances à la direction générale des relations culturelles. 


L£ ü tre des affairés Ctran ngè res el ie luinistre des finances et 
dos alare5 économiques, 

Vu l'article M du décre!: du 31 mai 1862 portant règlement g'nésal 
sur !: comptabilité publique; 

Vu l'arrété du 19 février 19% instituant une régie d’avances à la 


élreciion ge M 2 des relations cullurelles, inoûiflé par les arrètés 
des 1 juin 1948 et 2,0 août 1918, 


irrétent: 





© — Il est ajouté à l'article 1° à rrété du 19 février 
br mplété par l'arrêté du 15 juin 1948, nn sixième alinta ainsi 
bell ” 

« 6 Yrais de tirage d'épreuves photographiques, achat de disques 
et pavemo nt des droits d' ee urs carte spondar 18, & hat di I ub!3- 
cal vour les postes et :n üitutions à l'étranger ». 

Le premier paragraphe de l'article 2 de l'arrèté du 
a f« 1918, modifié par l'article 4 de l'arrêté du 20 août ! 18, 
SL iveau modifié comme suit: 

c tant maximum des avances susceptibles d'êt 
ë ur est fixé à sept millions Ge francs, » 
ni - Le premier pa RE A e de l’artivle 3 de l'arrété du 
À 1919, modifié Far l'urttcle 2 de l'arrèté du 2% août 148, 
e le comme suit: 

« Le :ogisseur, désigné par arrété du ministre des _ es ctran- 
Béres, «si assujetti à un cautionnement de 70.000 F, peut étre 
con cn numéraire, en rentes sur }'Etal, =, Vai leurs du Frésor, 
Ou : & par la garantie lourale pas l'afflialion à un 

e de caution mutuel agréte », 





me — . 


Art. 4, — Le directeur du personnel et de la comp tabilité au 


ministère des affaires étrangères et le directeur de la comptabitité 
publique au ministère des finances et des affaires écor arniqe ics 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
entre d arrêté, qui sera publié au Journal afficiel de la R publique 
rançaise, 


Fait à Paris, le % fé r1e 195%, 
Pour le ministre des affaires étrangi à 1 n° 
Le sercréloire gen ty 
ALEXANDRE PARODT 
Le ministre des finances et des affaires no 
Pour le ministre et par dék n: 


Le directeur adjoint du cab #3 
PHILIPPE DE MONTRÉMY 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-239 du 25 février 1950 portant création d'une 
fédération des chambres de commerce, d'industrie et d' agrir 
culture à Madagascar, 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rapport du président du conseil des minist t du 
ministre de la France d’outre-me 

Vu l'article 72 de la Constitution à la Ré: ublique frat 

Vu les décrets du 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897 fixa 
les pouvoirs du gouverneur géncera | Madag: ar ( aepert 
dances ; 


Vu le décret du 10 décembre 1928 portant réorganisation d 
chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture à Mad 
gascar, complété par les décrets du 4 tobre 1945 et 19 roat 
1947; 

Après avis de l’assemblé représentat e Ma 
6a séance du 16 juillet 1948; 

Après avis de l'Assemblée de l'Unio : 

Le conseil des ministres entend 

D crète 

Art. 1, Les charmin de commerce, du étric et u ag le 
ture de Madagascar instituées conformément aux prescript 
du décret du 10 décembre 1®8 et «dl décret qui | tn {i 
peuvent «e constituer en une fédération qui <sera un €tabl 
ment public jouissant de la personnalité civile, 

L'adhésion à la fédération d'une chambre de com d’ 
dustrie et d'agriculture résulte d'une délibération expresse a 
cette chambre à cet effet. 

Art 2. — .Ceitt fédéral! ON pourra e consutuetl | 
spé ‘al au moven des cotisations des charubre atiflé nies € 
de toutes autres recettes autorisées par arrêté du chef « 
toire après avis de l'assemblée représentative 

Art. o . Un arrêté du chel di territou pI anrt i 
l'assemblée représentalive et des chambres de conimerce, « 
dustrie et d'agriculture de Madagascar "et soutnis à l’approhation 
du ministre de la gr d'outre-mer déterminera les attribu 
tions et les statuts de la fédéral 

Art. 4 — Les mesures d'applic: LE du ni nt dé t 
fixées par arrêté du haut commissai fi 
caise à Madagascar, 

Art. 5. — Le ministre de Fra ( 

Fexécution du présent décret, qui sera public au de 

de la République francaise ainei qu lournal of 

SEL ir et dépenda nces et inséré au Bullet offreriet de la | 
d'outre-mer 

Toit f 

ne L - 

Pa [ Ï | Ï 
! Cie { 11 
GRORCES BIDAULI 
J 4 ] ( è 
\ 
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Décret n° 60-240 du 25 février 1950 retirant le territoire de 
l'Oubangui-Chari du ressort de la section de la cour d'appel 
de Brazzaville, siégeant à Fort-Lamy. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d’ou‘e-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu le décret du 9 novembre 1946 portant modification de 
l’organisation de la justice française en Afrique occidentale 
francaise, en Afrique équatoriale française, à Madagascar, au 
Cameroun, au Togo et à la côte française des Somalis; 

Vu le décret du 27 novembre 1947 portant réorganisation de 
Ja justice de droit français en Afrique équatoriale française, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des minélres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e. — Les paragraphes « et b de l’article 5 du décret du 
27 novembre 1247, portant réorganisation de ja justice de droit 
français en Afrique équatoriale francaise, sont abrogés et rem- 
piacés ainsi qu'il suit: 

« Art, 5. — $ a. — La cour connaît de l’appel des jugements 
rendus par les tribunaux de première instance, les justices de 
paix à compétence étendue, et les justices de paix investies 
d'attributions correctionnelles Jimitées des territoires du 
Moyen Congo, du Gabon et de l'Oubangui-Chari. 


« $ b, —— Ja section de la cour d’appel siègeant à Fort-Lamy 
connaît de l'appel des jugements rendus par les juridictions 
similaires du Tchad. Elle connaît en outre, des oppositions aux 
ordonnances rendues par les juges d'instruction de son ressort. 
A cet égard elle statue comme chambre des mises en accusa- 
tions ». 

Art. 2, — Le ministre de Ja France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, migistre de la justice sont chargés, chacun en c2 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of/iciet de la République francaise et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 25 février 1950. 


VINCENT AURIOP, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
R. MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 





Déeret du 27 février 1950 portant nomination d'un inspecteur 
géneral de 2° classe du cadre général des transmissions coloniales. 


Par décret en date du 27 février 1950, M. Perrier (Arthur), directeur 
de ire classe des transmissions coloniales, est nommé inspecteur 
général de 2e classe des transmissions coloniales 

La présente nomination prendra effet du 1er juillet 1949, tant au 
point de vue de la solde qu’en ce qui concerne l'ancienneté. 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 25 février 1950 portant renouvellement de la mise 
en service détaché d'un inspecteur général des finances. 





Par décret en date du 5 février 1956, M. Lacour-Gayet (Jean- 
Jacques-Marie-Robert), inspecteur général des finances, en service 
détaché pour exercer un enseignement à l'étranger, est maintenu 
dans celte position pour une nouvelle période de deux an3, à compiler 
du {°° janvier 1990. 





| 





Décret n° 50-148 portant répartition provisoire, par service et par 
chapitre, des crédits applicables aux dépenses du budget Sénera 
et des budgets annexes pour l'exercice 1950. ” 





Reclifivatif au Journal officiel du 4 février 1%0: 


Page 1309, 2 colonne: 
Au lieu de: 
4090, — Attribution aux personnels auxiliaires des alla- france, 
cations viagères annuelles prévues par l’article 4er de 5 
la loi du 18 septembre 1910.....,........sssosostouovee 


4040. — Œuïÿres SOCIALES ... soso sensseoosooesoserouse 90.009 
4050, — SeCOUrS .......... vdtandotivei nr es NP ur 964.009 
4060. -- Preslalions en espèces assurees par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale... ..cooocovsostese 2.046.000 
Lire : 
41030 CRAN I RIRE IREM ER RER RIRE RER ERERRERLEELELRERLELLEL?X] 90.00 
4010 OR nn enneoesesre 964.00 
4050 nn ne nee evensee 2.016.000 
4950 RS nn nono nouse Mémoire, 
{ Page 1311, {re colonne: 
Au lieu de: 
4020. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
litre du régime de sécurité sociale..........c00000000 k 
Lire : 
4020 none Mémoire, 
Page 1240, 2 colonne: 
Au lieu de: 
1100. — Services extérieurs de l'aviation civile et com- 
merciale, — Salaires et indemnilés du personnel 
UE ni nr ts scrap s ane Dés Veau ee à sstat enr ren à 26: 00.008 
1110. — Ouvriers permanents des bases aériennes. — 
Salaires et indemnités......, ssesabese ss secs tastunse 20-00-00 
Lire : 
110 RO tonne etotere 109.034 .000 
1110 APPELLE 23.100.008 


Page 1311, 2e colonne: 
Au lieu de: 
3030. — Frais de missions ct de déplacements. 
9020, — Dépenses diverses de matériel des services extérjeurs. 
Lire: 
2020. — Frais de missions et de déplacements. 
3030. — Dépenses diverses de matériel des services extérieurs, 


Page 1216, {re colonne: 
Au :ieu de: 
9149. — Equipement en matériel technique des établissements com- 
munaux 44 enseignèment technique. 
Lire : 
9119. — Equipement en matériel technique des établissements com 
munaux d'enseignement technique, 


Page 1353, % colonne: 

Au lieu de: 

14075. — Personnels 
times. 


4065. — Personnels 
des matières. 


civils extérieurs, — Service des travaux mark 


extérieurs. — Service de la complabuité 


civils 
Lire : 
4065. — Personnels 
iimes. 
4075. — Personnels civils 
des matières. 


exigrieurs. — Service des travaux mark 


extérieurs. — Service de la comptabilié 





> E 


Remise de déhet. 





Par arrêté en date du 27 janvier 1950, le ministre des finances 6! 
des affaires économiques a fait remise gracieuse à Mme Vougi4 
(Louise), veuve Andres, veuve Renaux, de la somme dont elle res® 
redevable, en capital et intérêts, sur celle de 5.867 F qu’elle à indb- 
ment perçue pendant la période du 1er juin 1946, date de son rem 
riage, au 9 décembre 1946, au titre de la pension de veuve de Ja 
du 31 mars 1919 « guerre 1929-1945 », ne 13164. 

06-06 2- 
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fraitements du personnel administratif des services extérieurs 
de l'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le ministre d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 

Vu la loi n° 48-337 du 29 février 1948 portant ouverture de crédits 


en vue de la réalisation d'une première tranche €e reclassement 


de la fonction publique; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 1913 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux fonclion- 
naires et agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 19 juillet 19:8 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et mililaires 
de l'Etat relevant du régime g<néral des retraites; 

Vu le décret n° 48-1124 €u 13 juillet 1913 instituant une majo- 
ration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au tilre 
de la première tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-12 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelte 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret n° 49-508 du 1% avril 1949 relatif à la revision du 
plan de classement hiérarchique &es grades et emp'ois des person- 
nels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites et tableaux annexés; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1938 fixant les nouveaux traitements 
des fonctionnaires des services extérieurs de l'éducation surveillée; 

Vu l'arrêté du 20 août 199 fixant les nouveaux traitements appli- 
cables à compter du 197 janvier 1919 aux commis et aux profes- 
seurs d'éducation physique des services extérieurs de l'éducation 
surveillée; 

Vu le décret n° 50-72 du 13 janvier 1950 portant règlement €’adimi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel admi- 
xistralif des services extérieurs de l'éducation surveillée, 


arrêtent: 
Art. {er — Les traitements alloués, à compter du 1er janvier 1949 
et compte tenu des deux premières tranches de reclassement, au 


personnel administratif des services extérieurs de l'éducation sur- 
véilée, sont fixés ainsi qu'il suit: 
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francs francs franes 


Economes : 
Où COMORES soscssvocveciss 
5 ÉCEMR rodorgvosse ss 


4e échelon. .sssssssssscsse & 114.000 366 49,950 134.000 
3° ÉCHOÏON I scoot oc es 132.000 941 7 20 402,000 
2e échelon... .ssssessssess | 417.000 022 45.625 370.000 
1°r échelon... .sssosesesss | 102.000 à 44.590 326.000 


Adjoints d’économat: . 
Classe exceptionnelle... 96.000! 23 60.175 | 353.000 


dre classe: 


£o ÉCHO in ais cs s050 68 96.000 315 51.025 331.000 
sn PCT IUT SE 00.000 3 52,050 320.000 
2e CCR esse serce 84.000 285 48.400 202.000 
NPD PME 78.000 270 45.675 284.000 
2% classe: 
LCR. soscnsote cts 72.000 v' 09.6:5 262.000 
3e: ÉFPNOION. ess csoooovosse 66.000 235 56.600 215,000 
DÉCO des os los ss on 60.000 220 32.650 228,000 
el 2 10 PPT TT 54.000 205 99.325 210.000 
Stagiaire .....osssooses eo e 48.000 185 94.225 191.000 
Lomrais de classe exception- 
ROSE en ter ésdanses +4 81.000 210 29,875 266.000 
Commi; : 
11e échelon...........e.ss | 84.000 | 230 25.825 | 258.000 
108: GOHOlON. se oo 50 d0 605 010 80.000 220 24,719 24.000 
% échelon......s.s.ospe 76.000 210 22.479 252,000 
00 CRIER sc cseusee 72.000 200 19.500 222,000 
1e ÉCHOION. 65.000000 68.000 190 17.650 911.000 
Ge ÉOREON.. sroocossoosee 64.000 180 15.725 200.000 
OR. SOU PRN IT IN TRS 60.000 170 43.679 190.000 
2 CODMIOT és odosocrosad 55.500 160 2,300 178.000 
2 éCcheloN.. soso 51.000 150 10.125 | 167.000 
29 CChOlON.. 5059000 0 46.500 110 8.250 156.000 


42.000 130 7.57 142.000 


LT ÉCHOION ss unoooss vase 

















Art, 2 — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté 
Sont exclusifs de toute gratification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
ce soit, ne peut être accordé aux fonctionnaires et agents énumérés 
au présent arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 
de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 





Art. 3. — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents 
suivant leurs classe et échelon respectifs. « 
L'attribution des nouveaux traitements ne sera pas considérée 
comme un avancement et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur dernière promotion. 
Art, 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 février 1950. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNADIEU DE VABRES. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre d'Elat chargé de la fonction 
et de la réforme administrative, 
PIERRE-HENRI TEITGEN 


+0 


publique 





Nouvelles rémunérations du personnel iemporaire 
de l'institut national d’études démographiques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le secrétaire 
d'Elat aux finances et le ministre d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 

Vu l'arrêté du 16 avril 1949 relatif aux nouvelles rémunérations du 
personnel temporaire de l'institut national d'éludes démographiques, 

Arrêtent: 

Art. 1e, — L'article 1er de l'arrêté susvisé du 16 avril 1919 est 
complété comme suit: 

« Directeur: minimum: 74.500 F; maximum, 83.000 F. 

« Chef de service chargé des fonclions de secrélaire général: 
10.000 F », 

. ON RE NAT de 0e QE © 6 ss TS ea Loos LEE 9 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 février 19%. 

Le ministre d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN. 
Pour Le mninistre de la santé publique et de la pcpulation 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER GOUINGUEXET, 


6 0.4 6.5 + D 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 





Emission d’un emprunt par le Crédit national. 





Rectlificatif au Journal officiel du 926 février 1950: page 2287, 
{re colonne, 2°, 3° et 4° ligne, au lieu de: « sous réserve de la déduc- 
tion du montant des coupons ultérieurs qui ne seraient pas pré- 
sentés », lire: « sous réserve de la déduction du montant des con- 
pons ultérieurs qui ne seraient pas représentés »; 47e ligne, au licu 
de: « Banque de France, siège social, succursales et bureaux auxi- 
liaires », lire: « Banque de France, siège central, succursales et 
bureaux auxiliaires ». 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 27 février 1950 portant renouvellement du mandat d'un 
membre du conseil d'administration des houillères du bassin 
d'Auvergne. 


Par décret en date du 27 février 1950, le mandat de membre du 
conseil d'administration des houiflères du bassin d'Auvergne, en 
qualité de représentant du r“ersonnel, de M. Michard (Lucien s 
ouvrier mineur, mandat qui vient à expiration au {# janvier 1950, 
est renouvelé à compler de celte même date. 


+++ 














ET AN AL 


OFFICHEL 


Décret du 27 février 1950 portant nomination d'um membre 
du conseil d'administration ces houillères du bassin d'Aquitaine, 


L ] te lute du 27 ffvrier SM, est nommé, à compter di 


se 195%), embre « eonseil d'administration des honillères 
du Da 11 d'Aquitaine { aualité de représentant du un regnre}, 
A! Paul ivrier à iuillères du bassin d’Aquitai , pour 
Ô { ‘ } 


—— © 6 8——————  ——  — 


Décret du 27 fevrier 1959 portant nomination d'un membre 
du conseil d'administration des houillères du bassin des Cévennes, 





“ t LA d ier 1950 esF n'\mmé, compter 
CE En, D ré du cons "4 administration des h ul 
ière lu 3i] le: ? i . €n quali de renrésentant du per- 
sonne, M. Harafurt (Alain), chef de bureau air groupe nire des 
i d Sein des C£v 3, pour occuper uxu sièg ant, 
a 7 7 —— > @ G-- _—— 
Décret du 27 fevrier 1959 :ortant nomination d'un membre 





du conseil dadminisiration des houilières du bassin de Lorraine, 
FO\Tie] HA }, e2t nonmins à Inpier 
' L r 1%w, melubre du eonsell d'administration des bouit 
‘ issin +, en qualité de représentant des intérûts 
CAL dique M. Re 1001425), inspecteur général de l'économie 
Û à! nn) ie M. Chanrion, dont kg mandat vient 
à : la mn L 
_ —@ 9 $— 
Détesat.on de signature. 
| Î t i ndust e of au ihuielve, 
\ an 4 ret du 23 jan r 4085 atitorisan lnz ni i na je “guer 
; y 
— D Ç na] e de nature æast ce à 
M tfandeau (Re (a! eu de l'ad TH] ist tration géné ri — peur 
5 WA ce T4 d'Etat à 1 ndustrie et Au e61nmierce 
Le , V4 d ive . virements el dékégations, Y « Enpris 
Ja délivrance des tit C i ain<i que tous les acics indivi- 
dur 2gluiieni:airt 
1 £ fn errnAa e lui est ga) nent dannée nour «: JProuver, 
au 1 d étaire d'Etat à l'industrie et au commerce, les 
ju de ! 1 u de rumilures ainsi que les conventions 
« À j'UDih iu Journ / qe ja 
è it ran L 
Î Pa le 21 février ‘350 
MG) WA OR k 
--.. 66 ———_— 
Emploi de materiel en mines grisouteuses, 
F9, « [ 1e, i Ca” )UT * 12 €] [RAR 
{ | = p s a Yu 1-« Yhpe TA L », 
co & Pneumatiques Kleber Colombes et Caout 
eh \ le Vaïmy, à Colombez (Seine). 
s appareils que s'ils satisfont 
€ > U 2 
loitx t- ‘q é « le P iso de cou ‘À F 11 type a a gréé: 
ermos qui éipent devront être réglés de façon à 
. Î 1 n tan L tre de leu plon- 
peu . 1 
” fi ‘ TK 113 
£ 
. 
‘ e = Je » snant les = #8 €s l aux 


Prorozation de la duree de validité d'un 
de mines. 


P ‘ 22 ) t nrorogée de lois années, à dater 
Hu 19 jan: + AE, Ja dure dr \idité d permis d'exuioitalion de 
wine de DAui ‘ Û L Société des ciments l'ATIQAIS, Tu@ 
H \ ? : 4 «ju #0 jar er 4044, 
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Conseil paritaire du centre national de la Cinématogranhie. 
Par arrèlé du 
paritaire 4 
d'un an, à 


20 février 1959, sont nommés membres dn conseil 
entre national de 1& einématagraphie, pour une durée 
‘opter de la publication. du présent arrété; 


4 Heprésentants mafronaur, 
MM. Trichet et Xordel. 
MM. Jif et Klarsfeki. 
MAP Frogerais at Chayane. 
‘hniques: MM, Bianchevill 


- Pour l'oxploitation: 
Pour la distribution: 
Pour la pmduction: 
Pour Jes i êt Weil-leri, 


retoias ta 
iuustwies te 


20 Remésentants des 


Pour l'exploitation: MM. Ardist 
Peur la distribution: MM. 
Pour la productiom et les 
Chezeau, Dart 


vadoriés. 


(aulonome) et Pompon + JF 
Froment (€, G. €.) et Lee 6€. ) C.} 
imduetries technitues: MM ne an! 3 era 
‘ante et Fernay (€. &e T.) 
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Décret du 25 février 1956 portant élévation à la dignité 
ce grand officier de la Lésion d'honneur, 


a 


Par décret en date du 2% février 495, nris sur le rapport du prés 
éident du conseil des mi du nr nistre de L'édusatio: tatio= 
nale, vu la dée te au ne seik de Fordre nationak de M Lion 
d'honneur en date du !8 février 19% portant que la présente proinc- 
tion est taite en conformité des lois, décrets et règlenents en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, est élemé. à la dignits de 
grand officier de la Légion d'honneur: 


istres ef 


M. Gustave Charpeniier, compositeur 4e 
Finstitut, grand-prix de Rome. Commamdeur 
ositeur de répuiation motxliale qui hgnore 


rançaise. 
—@ 6 + 


musique, membre dg 
du 12 août 195). Come 
hautement là rmu-ujua 








Décret du 25 février 1950 portant promotion dans l'érdre n va! 
de la Légion d'honneur. 





Par décret on date du 5 Février 1950, pris sur le rapport di nseil 
des ministres et du ministre de léducà ion nationale, wi la déclara 
tien du conseil de Fe 4 natienal de la Légion d'honneur en daie 
du 21 févriey 1%@ portant que lx promotion du présent déeret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements em vigueur, es 
promu <dans l’ordre national! de ia Eégion d'honneur: 


Au grade d’officier. 








Décret du 27 février 1950 relatif à l'introduction dans les désaries 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle de acte provi 
soirement awplicahle dit loi du 16 décemire 1941, relatif à lafmro- 
bation des projets d'équipentent sportif. 


Le ent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, mi: istre de l'inrieu, 
u garde des Sceaux, nistre de la justice, du sinistre de Fédu- 
cation nationale et du serrétaire d'Etat à l'ense eignement technique, 


à la jeunesse et aux sports, 
Vu _ ‘te dit loi du 16 dérembhre 
Lu s d'équipement spertif et à 
publiques de subventions relativ 
Vu l'ordonnance du 5 si 
la légal répubicaine 4 ans 


191, relatif à l'approbation di 
l'octroi par deg euliectiviié ; 
res auxdils projets; 


entembre 1914 portant rétablissement da 
las dé parier nenis Ju Bas-Ahin, due Maui. 


Rhin et de la Moselle 

Vu le décret n° 48 is au 13 seplembhre 1948 portant dé gai 
d’attributions au secrétaire d'Etat à l'ensergnement techniçie, à I 
Jeune: L aux sperts, 

1 

Art. {e - Est déclars exécutoire, dans les départements äu Bas- 
Rhin, du Ifaui-Rhin et de }x Moselle, l'acte provisoirement appli- 

,? ! _ er ° à a " 

D, Dromuisué par l'autorité de fait se disant gouvernement do 
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yrtat français, dit loi du 16 décembre 1951, relatif à l’approbatisn 
des projets d'équipement sportif et à l'octroi par des collectivités 
pubiiques de subventions relatives auxdits projets, 


Art, 2, — Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, À la 
geunesse et aux sports est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1950. 

GKORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à læ jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICH, 


+0+- 





Création d'une régie de recettes, 


Par arrêté en date du 16 février 1950, il est institué auprès de la 
direction des archives de France une régie permanente de recettes 
pour la perception des droits d'entrée aux conférences et expositiong 
orsanisées dans les bâtiments des archives nalionales. 

Le régisseur de recettes est nommé par arrêté du ministre de 
l'élicalion nationale, IL est astreint à un cautionnement de %#)00 F 
el perçoit une indermnité de responsabiité de 1.200 F par an. 


0e -  — — 





Enseignement du premier degré. 


Par arrôté du 214 février 1950, sont mis à la disposition du directeur 





de l'instruction publique à Rabat, pour exercer leurs fonctions au 
Marie, à compter de la dale sous-indiquée, pour une mériode de 
cn ans, les inslituteurs et institutrices dont les noms suiveni: 
LS ——_—_———————— mr ———— _ — — — — me = 


| DEPARTEMENT DATE DE PRISE 











NOMS CLASSE 
d'origine. [de service au Maroc, 
— mdépénsitinns ‘tmantitss Do ss | — sais 
Instituteurs. 

Long (Georges)..... 2% |  Iaute-Saône, [se novembre 1%, 
So! CET nds tee | pe Seine, lier octobre 1917, 
Institutrices, 

À née Daubrey | | 
NACRE} cécires 4e Alger, | {er janvier 1949. 
Bertrand, née Orsat | 
loai RS 2 5 De Seine-et-Marne. | 1er janvier 1949, 
! née Radelet | 
D.) CSS 6 |Meurthe-et-Moselle!| 4r janvier 1949 
J il, née Goirand | 
UNCLIO} rss 2e Oran. | 4er janvier 1949, 
Boulanger, née Sordes | 
M Het: sais 4e Oran, | 4er janvier 1949. 
Gaul nce Nouvelle | 
\ SR ET pe Côtes-du-Nord. {er octobre 1948, 
{ ce Allène (si | 
NE? Guru 4e Oran | {or octobre 1918 
1, née Tobel | 
GUDEFO ne 5e Oran | {er 0 tobre 138 
Lr'OMEE. 2 1e Oran | 1er octobre 1918 
\ née Chaix | 
msn. o® Var | {sr octobre 19438 
. nét Fréli | 
3 FE VOPRPE x |  Ilaule-Sa er janvier 1949 
0! net Pourcel | | 
\) 460 TS RER. 5° Aveyr | ler avril 1949, 
] née Auclair | | 
M} See en de | Allier, | 1er octobre 1918 
1 nét Gal | | 
YA EE % | Aube. {er jan r 1949 
née Burielli | 
| ne inc: aie 
cosssvossau cesse | e Î Con 1 1 u CcImDre 1940. 
1 Grebot (Hi | | 
 IENO sé re eanaysz | Je | Meu ler oc! e 191 
1 net Dorelie | | 
(He Re 3 | Deux-Sèvres. |4+ octobre 1948. 
‘ Gill (Ma | | 
SAIS NÉ | 4e Loire. | {er octobre 1948. 
| — — _ sens ! = mn — - — = 








Secrétariats des académies. 


Par arrêté en date du 20 février 1950, Mme Pratlong, rédactrice 
principale de 1re classe au secrélariat de l'académie de Strasbourg, 
est nommée, à dater du {er janvier 1950, secrétaire des facultés de 
théologie, droit et lellres de l'université de Strasbourg, en remplace- 
ment de (M. Pugin, appelé à d'autres fonclions. 





— | 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


a 


Citations à l'ordre de l'armée. 





Vu les textes relatifs aux attributions du minisire de la äéfenss 
nationale «et des secrétaires d'Etat aux forces armées, le ministre 
de Ja défense nalionale (secrétariat d'Etat aux forces armées 
« guerre ») cite: 


À l'ordre de l'armée, 
DÉPARTEMENT DU JURA 


Saint-Claude, { Saint-Didier 
Ces cilations comportent l'aftribution de la Groix de guerre ave 
palme, 
Fait à Paris, le 15 février 19%0, 
R. l'LEVKN. 





++ 


Décret du 27 février 1950 relatif au recrutement des ingénieurs 
hydrographes de la marine. 





Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du minisire de la é&ffense nalionale et du secré- 
{aire d'Etat aux forces armes, 

Vu la doi du 4 mars 192% portant organisation des différ corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 


tlolle, et les actes modificatifs de cetle loi 


Vu le âccret du 15 Septembre 1930, modif le 15 février 1936, 

relatif au recrutement des ingénieurs hydrigraphes, 
Dé rète: 

Art, der, — Un concours a lieu chaque fois que les nfcessiiés 
du recrutement l'exigent, pour jl'altribution des s seront 
dévolues aux officiers de marine dans le corps des géni s hivdro- 
graphes, par application de l'article 58 de la loi du 4 mars 192% 

La date d'ouverture du concours et le nombre de place (Tertes 
sont fixés par le secréstaire d'Etal aux forces armées (marin 

Art, 2, — Peuvent être admis à prendre part au 3 
lieutenants de vaisseau i que | ! ST je e 
dre classe réunissant au m juatre ans de grade à e 
‘d'ouverlure du concours 

L'aubirisation de concourir est donnée par le secrétaire d'I 

Apt, 2 - Les conditions et le programme du concou 0 3 
par arrêté ministéri 

Art. 4 Les indidals ion À ds 
nieurs hvdrographes de 1 [SET I DS i I ir 
l'article o7 de la loi du 4 mars 19%% 

Art, 5 Le d du 15 1930 { , 
1936, est abrogk 

Art. 6 - Le m ] à 
d'Eta iux forces a as ' " | j ant 
d el ju sera pu 1 Jo al 01] ot: » 

Fait 1 Paris, P 97 r 40 

Par le p ient du nseill d Il 
Le min e de la défer natior 
R. PLEVEN 
I Pr S 
JAN 1 Y } \ 
Ye + - ee — 





Décret du 27 février -1950 portant nomination du commandant 
de la subdivision autonome d'Oudjua. 


Par 1 t | 1 0 4 y 8 
l a naiovr ira \ 
In) lement de [l fl l “ | S 
PI 
pi e M € É  £ r "a 
LUS atteint t à mite « Ï 1 














rates , 
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D 
du-27 février 1259 portant nomination de l'agent comptable Personneis civiis extérieurs de la guerre, 


Décret 
entrai du service des pourrès et du services ces essences. 


Le ministwwe de la défense nationale {secrétariat d'Etat aux ! ceg 
r décret « da'e du 27 février 19 M. Tourbier (Lucien), chef armées [guerre|), 
( ervice du Trésor, esl Nom nt complable central du $er- Vu le décret du 29 avrii 1933, fixant Je statut des personnels civilg 
vice «ce noudr el au des , €! rem x Ine,i at de bureau : 
M. 1 a fi nés Ms niacnnt-sie Vu l'avis émis par la commission administraiive 9aritaire centrale 
el au effet à compit la 1er mars 1%, no 1 créfe par l’arrêté du 15 octobre 19547, dans sa s$s du 


Décret du 27 février 1950 portant nomination d'ngénieurs de 1° c'asse Art. fer, — Sont titularisés, à compler du fer janvier 1919, leg 


de travaux d'armenient, personnes civils extérieurs auxiliaires du seécrélariat d'Elal aux 
force mces (guerre) dont les noms jIvent: 
ci « é Comunis administratifs, 3% classe. 


li « 1 Mmes Aimé (Jeanne), n£e Lacour, M. R. A. Vincennes. 
MM Mandre (Ginetle), FE KR. M. Bordeaux. 





( 4 Ron | (Roger), E. R. M. Lyon. 
1: (Maurice Eu _ + tr Viarie-Rose\, née Thouvenin, E. R. M. Vincennes. 
r D | Andrée), née { ntrier, M. KR. A. Vincennes. 
| Alice), €. R M. Bordeaux 
|, A Blanche), née Firmis, E. R. M. Toulouse. 
|! Viet er (Georges), E. R. M. Marseille 
: | \ À It Liliane), M. R. A. Vince: 
: 0 Pier E. R. M. Toulouse 
( 4 l ini y (Louis E. C. M. Aubervilliers 
Pa 02 —rsrinietiiatiine Henrielle), E. R. M. Oran. 


Cortial (Denise), née Gossart, M. R. A. Vincennes. 
Jézequel (Madelcine), E. R. M. Vincennes. 


Destination à donner aux ressources provenant d'un Îc£e, MM. Gautron (Gilbert), E. R. G. Poitiers 
Dedeban (Jean), D. R M. Bordeaux 


) net no! e à Fereu, el inst ja nil M. Fradel René), D. R. M. Dijon. 
; ay (Suzanne), D. li. M. Metz. 
rice survenu à Feneu Mazoue (Gabriele), M. D. M. Limoges, 


t ü 7 eu s TPE M ; 
Maine-et-Loire) 1e 19 «4 re 2 Andrieu (Janine), E. R. G. Montauban. 


f lit r & : * x { N » e ne 
af naiti un Mme Borrei Odette), née Cau, E. R M. Toulouse. 
( 1: 1 u | 
tx Art. 2 - Les intéressés ont euhi favorah'ement les examens médl. 
« ! . ñ 
aux pre , conformément aux dispos s de l’article 10 du décret 
du 5 àt 1947 (B. O., p. p., p. 2321) 
ñ r ' Î é] W | « IV en k 
|: . ' AAÏtLA, y , mars 1944: Art. 3. — Le général, directeur du matériel, du secrét t d'Etat 
: - dé : Te aux forces nées cire}, est char: de l'exécution ‘du <e ni 
’ L. } ‘ern? i ‘ | i { il\On dun p f } £ j x 
\ 11 D. M t 1 t 2 î arrété, qui sera publié au Journal officiel di | Républ que fr ils, 
i vs 
Fait à Paris, le 17 février 1950 
+ s UNE Pour le ministre de la défer » nationale 
t + ve ail Ts ( » 
- ! | à ha (secrétariat d'Etôt aux forces armées [ouerre]) et par délfgationz 
’ être ( | 3 di t \u © { Ü Le directeur du Cabinet, 


Fe s'inarte 1 ’ MAURICE CRUCH 





A ds récent: arrété are 50UI ae RO ie à MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
République frança DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 














6 tre } la ‘ » nationale, : ” un 
LE 7 a déjense nat à Licences d'agences de voy2ges. 
| e et par délég on : 
Le ‘ taire uencratl . - _ ii jui É “ 
f VALLERI La icentæe à agence de voyages n° 23» à clé délivrée par FT (à 
ns £ du 19 février 1941 à M. Alcalay pour la société à responsabilité lirnilée 
Ge ch PRESSE enLEnE « Italloyd », dont le siège esl silué à Paris, 26, rue Caumerlin. 
—_—— —— —< + - ’ 
Administration Centrale de la guerre. . : 
. Remise de débet. 

Rect i 1] Journal ofliciel da1 16 février 19%, page 1850, : j . É , 1 
ér> colonne Par arrêlé interminislériel du 21 février 1950, il a été accordé & ; 
| 3 M. Mace, adjoint technique principal des ponts et chaussées à Gray 

y |! } 1e } + ’ ”: 

Au heu & Ville {(Manclie}), sous réserve du versement d'une somme de 100 F, 

remise gracieuse de Ja somme de 7.000 F et des intérèts y afférents 
Ad ctraleu civil di assé id oil). dont il à élé constilué dédnteur enver le Trésor pour trob-] Fou au 1 
P« moter du 4er août 4149:9) titre des allocations familiales 
——} © + 
M. Golq ninistraten x elon 
Lire 


Nomination d'un courtier maritime. 


Admivistraicur civil de % classe (adjoint) & f 
1919.) Recliliealif au Journal officiel du 19 février 1950: page 200, t 


2 colonne, au jieu de: « ouvrier interprète et conducicur dé 
M. Golaz, assistant administrateur, 3° échelon. navires », lire: « courtier interprète et conducleur de navires ». { 


_— ++ 


(Pour compter du 1e août 





—_——— — — — ++ ——————— p 
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é— 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Dissolution du conseil d'administration d'une coopérative agricole. 


Je ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-2523 du 12 octobre: 1915 relative au statut 
juridique de la coopération agricole, et notamment son article 5; 

Vu la proposition de la caisse nationale de crédil agricole, 


Arrête : 
art, 1, — Le conseil d'administration de la coopéralive agricole 
L'Emancipation paysanne, à Agen (Lot-et-Garonne), est dissous. 
art. 2. — Une commission administrative provisoire est nommée. 
Elle dispose des pouvoirs et attributions et remplit le rôle du conseil 
d'administration. 
Elle est composée de: 
MM. Saubestre, conseiller général, maire d’Astaffort. 
EsUval, gen agriculteur à Bon-Encontre. 
tanteloube, propriétaire agriculleur à Port-Sainlte-Marie, 
Cave (Henri), propriétaire exploitant au Pilon. 
Rambaud, yropriétaire agriculteur, maire de Fregimont. 
d'Arcimolles, propriélaire exploitant à Aubiac. 
Germain, ancien président de cour d'appel, propriétaire à 
Goullens. 


Art. 3. — Celte commission administrative devra, dès que possible 
el au plus lard dans le délai de six mois, convoquer une assemblée 
générale extraordinaire des sociétaires. 

rl. 4. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 21 février 1950. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour ie ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JKAN EURHAPD, 








MINISTÈRE .DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’articie 8 de la loi 
du 11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régio- 
nales de conciliation. 


Le président du conéeil des ministres, 

sur Je rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 11 février 1950 resative aux conventions 
tives et aux procédures de règlement des conflits collec 
de travail, et notamment l’article 8 conceraant les commissions 
ation, dont le dernier alinéa est ainsi 

« Un règlement d'administration publique précisera la com- 


‘on CüOniçu : 


position, le fonctionnement et la compétence territoriale de 
ces commissions, Il pourra prévoir l'organisation, au sein de 
| mmission régionale, de sections cornpétentes pour des 
Cireonseriptions départementales »; 
nseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
\rt. 49, — Lorsqu'un différend collectif de travail n’a pas 
été soumis À la procédure conventionnelle de ccneiliation pré- 
\ l’article 31 g (8°) du livre I du code du travail ou 
procédure résultant d’un accord particulier, il est obli- 
gatoirement déféré à la commission nationale ou à la com- 
nn régionale de conciliation dans les conditions fixées au 


present décret. 
* TITRE I 


DES COMMISSIONS DE CONCILIATION DANS LES PROFESSIONS AUTRES 
QUE LES PROFESSIONS AGRICOLES 
CHAPITRE I, — De la compétence des cémanissions 
de conciliation. 


Art, 2, — La commission nationaie de concilation siège au 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. Elle est compé- 
tete pour connaître des conflits colectifs de travail s'étendant 
à l'ensemble du territoire national où intéressant plusieurs 
Circonseriptions régionales, Elle peut être saisie directement 
le ministre du travail, soit sut sa propre iniliative, soit 
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sur la proposition de tout préfet intéressé, soit à la demande 
des parties ou de j'une de tout conflit régional ou 
départemental, compte lenu de L'importance dudit conflit, des 
circonstances particulières dans :esquelles il s'est produit et 
du nombre des travailleurs inléres<és. 


Art. 3.— Il 


d'elles. 


u sièze Ge chaque inspection divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre une commission 
régionale de conciliation dent la compéten'e territoriale s'étend 
à loute ja circonscription de ladite ,nspection divisionnaire. 

Le du travail et de ‘a sécuri!é sociale peut créer 
par arrèté, au sein de chaque commission ‘-gionale, des sections 
dépar'ementales lokque les condilions locrx'es le justifient. Cet 
arrêté peut éventueiicment prévoir soit que la compétence « 
la section s'étend à deux aépartements, sut la constitution 
plusieurs sections pour un même département 

La commission régionale est compétente, sous réserve des 
disposilions de l'article 2 ci-dessus, pour connaître de tous 
les confits collectifs de travail survenant dans sa circonserip- 
tion, à l'exception de ceux qui relèvent de la compétence 
d'une section départementale, Cesendant, le conflit peut, dans 
les mêmes conditions que celies prévues à l'article 2 ci-dessus, 
être porté devant la commission rigionaie. 

Lorsque plusieurs régions ou plusieurs départements limi- 
trophes sont intéressés par le conflit, les parties peuvent se 
meltre d'accord pour porter le confit devant l'une ou j'autre 
des commissions ou une des sections compétentes, sous réserve 
de l'exercice par le ministre du droit qui lui est attribué à l'ar- 
ticle 2. 


2 Litun " 
est institué à 
ministre 


la 
le 


CHAPITRE II 
De la composition des commissions de conciliation. 


Art. 4. — La commission nationale de conciliation fonction- 
nant au ministère du travail et de la sécurilé sociale comprend: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant, président; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques; 

Trois représentants des employeurs; 

Trois représentants des travailleurs. 

Lorsque le conf'it examiné concerne la catégorie des cadres, 
un représentant de cette catégorie est adjoint aux autres repré- 
sentants des travailleurs et le nombre représentants des 
employeurs est porté à quatre. 

Art, 5. — Les commissions régionales de com - 
prennent une section à compétence régionale ct éventuellement 
des sections e départementale. 


des 
iiation com 


à compelen 


La section régionale est ainsi composée: 


,:, n ‘ à F se bre it à , . , 

L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 
JU Son représentant, président; 

s 1, ss. ‘ 

Un memhi | préfecture du ge de l'inspection 
11VISIONNAIrE ; 

Irois représealants des employeurs; 

, ? r ’ r ' nt L : ! 

Tro > ICHICSCUHANIES UES { ad di ui 5, 

Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cad S, 
un représentant de lie categorie est adjoint aux autres repre- 
sentauts les travaiil rs ei nou bi ) les représentants 15 
er '\ s CS! port 4 quaure 

art D i 1) { | art nenlaie ist1- 
tuce 11 j | \ ] la n régionale de 

neiliatio )!1 l 

L'ins] teur d | RE À t de la | 
u le directeur d u uiet d | | 

: F3 etinn n 

| L ippl [ , 

l ionclion t Fur t inrin üf en act )}U l 
fo l }l}i [EL t l f 

1 1 )U ti » ik € 1 1 l'UE , 

li } repres ila!i » \ lieuI et tro pl et il , 

m1 , : : . . f t ! , " t | t 
CMPIOVCOuUrS. Lorsque :e ililt eXarnine ) erne 1à iicro ? 
des cadres, un repri il it de celui itégorie l i { 
représentants des ill s et le nombre des reprt ints 
le: emnloveu e=! orté À quatre 

1! co + 1 (1 t 

.?: É Les membres de la commission nationale et de 
COMMISSIONS boiona'es le con ition represenla il 1 
employeurs et les travailleurs sont nommés pour deux 
rrôté ni r » : { . t 
arrêté du ministre du travail sur proposition des organisa ; 
syndicales nationales ies plus représentatives des employeurs et 


les travailleurs. 
Ces ürganisations soumettent à cet effet 
vail des *s Comportant un nombre de 
des postes à pourvoir. 


au ministre du tra- 


noms double de celui 


ilSI 


Les représentants des employeurs et des travailleurs au sein 
des commissions régiwnales et des sections départementales 
sont choisis parmi les employeurs et les travailleurs qui ex 
cent effectivement leur activité professionnelle dans le ressort 


de Ja commission. 
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En ce qui concerne les sections à compétence départementale 
créées au sein des commissions régionales, le ministre du tra- 
vail et dé Ja sécurité sociale peut déléguer au préfet du dépar- 
tement intéressé le pouvoir de procéder aux nominations des 
représentants des employeurs et des travailleurs. 

Les membres des conseils de préfecture sont nommés par le 
ministre du travail sur proposition du ministre de l’intérieur. 

Des membres suppléants en nombre double de celui des titu- 
laires sont désignés dans les mêmes conditions que ces derniers. 
Is peuvent représen'er d’auires catégories professionnelles. Is 
ne peuvent siéger qu'en l'absence du titu'aire. 


CHAPITRE JL Du fonclionnement des commissions 


de conciliation. 


Art. 8, — Lorsque les parties intéressées prennent l'initiative 
de recourir à la procédure réglementaire de conciliation, la 
partie la plus diligente adresse au préfet intéressé une requête 
aux fins de conciliation rédigée sur papier libre et exposant 
les points sur lesquels porte le litige. Le préfet compétent est 
le préfet du département où siège la commission régionale 
pour celte dernière et le préfet du département pour la section 
départementale correspondante. 

Le préfet transinet ja requête au secrétaire de la commission 
compétente. 

Lorsque le ministre du travail et de la sécurité sociale ou 
le préfet saisit spontanément la commission, il adresse à 
celle-ci une communication écrite indiquant l'objet du conflit. 

Les requéles et communications susvisées doivent être ins- 
criles à leur date sur un registre tenu dars chaque préfecture. 

Art. 9, — Les parties peuvent, devant les commissions de 
concillation, être assistées d’un membre de l’organisation syn- 
dicale où professionnelle à laquelle elles appartiennent; elles 
ne peuvent se substituer un représentant qu’en cas d’empê- 
chement grave et constaté par la commiss'on; ce représentant 
doit obligatoirement, soit appartenir à Ja même organisation 
que la partie qu'il représente, soit exercer effectivement à titre 
vermanent un emploi ou une activité dans l’entreprise où a 
hou le conflit et pouvoir se concilier au nom de son mandant. 

Art. 10. — La non comparution de Ja partie qui a introduit 
la requéte aux fins de conciliation vaut renonciation à la 
demande, Si la partie citée ne comparaît pas, la commission 
apprécie S'il v a lieu de dresser immédiatement procès-verbal 


de non conciliation. 


Art, 11. — Lorsqu'un accord est intervenu devant la com- 
mission de conciliation, procès-verbal en est dressé et notifié 
sur-le-champ par le président d2 ia commission aux parties 
présentes. Dans Je délai d'un jour france, il est communiqué 
au ministre du travail et de la sécurité sociale et au préfet, 

Le depôt en est effectué conformément aux dispositions du 
4° alinéa de l'article 16 de la loi du 11 février 1950. 

Si les parties ne se mettent pas d'accord sur tout on partie 
du litige, un procès-verbal de non conciliation énoncant avec 

récision les points eur lesquels les parties se sont mises 
d'accord et ceux sur lesquels le différend persiste est aussitôt 
dressé et notifié aux parties par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception; 1 est communiqué au ministre 
du travail et de la sécurité sociale et, s’il y a lieu, au préfet 
qui à recu la requête aux fins de conciliation dans le délai 
d'en jour frane. 

Le procès-verbal est, dans tous les cas, signé par le prési- 
dent et les membres de la commission et par les parties pré- 
sentes ou leurs représentants. 

Art. 12. — Le secrétariat des commissions est assuré par les 
services du ministère du travail et de la sécurité sociale. 


TITRE II 
DES COMMISSIONS DE CONCILIATION DANS LES PROFESSIONS AGRICOLES 


Art. 43..— Les règles de compétence et de fonctionnement 
des commissions de conciliation dans les professions agricoles 
sont celles fixées au titre précédent, sous réserve des modalités 
déterminées au présent titre. Pour l’application desdites règles, 
le ministre de l’agriculture est substitué au ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


CuarirRe le, — De la compélence des commissions 
de concihation. 


‘Art. 14. — La commission nationale de conciliation siège au 
ministère de l'agriculture, 

Art. 49, — La commission régionale de conciliation est ins- 
tituée au siège de chaque circonscription divisionnaire du 
contrôle des lois sociales en agriculture. Sa compétence terri- 
toriale s'étend à toute cette circonscription. Toutefois, le 
ministre de l’agriculture peut, par arrêté, apporter certaines 
modifications à ladite circonscription. 





— « 


CHAPITRE Il, — De ia composition des commissions 
de conciliation. 


Art, 16. — La commission nationale de conciliation fonction. 
nant au ministère de l’agriculture comprend: 
Le ministre de l'agriculture ou son représentant, président; 
Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 

sociale ; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques} 

Trois représentants des employeurs; | 

Trois représentants des travailleurs. 

Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres 
un représentant de celte catégorie est adjoint aux autres repré 
sentants des travailleurs et Je nombre des représentants des 
employeurs est porté à quatre. 


Art, 17. — Les commissions régionales de conciliation com- 
prennent une section à compétence régionale et éventuellement 
des sections à compétence départementale. 

La section régionale est ainsi composée: 

Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
ou son représentant, président; 

Un fonctionnaire du ministère du travail et de la sécurité 
sociale; 

Un ingénieur en chef, &irecteur des services agricoles; 

Trois représentants des employeurs; 

Trois représentants des travailleurs, 

Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres, 
un représentant de cette catégorie est adjoint aux représentants 
des travailleurs et le nombre des représentants des employeurs 
est porté à quatre. 


Art. 18. — Les sections à compétence départementale consti- 
tuées éventuellement au sein de la commission régionale de 
concilialion comprennent: 


Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
ou son représentant, président ; 

Un fonctionnaire du ministère du travail et de la sécurité 
sociale ; 

Un fonctionnaire de la direction des services agricoles; 

Trois représentants des travailleurs et trois représentants des 
employeurs. Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie 
des cadres, un représentant de cette catégorie est adjoint aux 
autres représentants des travailleurs et le nomibre de repré- 
séntants des employeurs est porté à quatre. 


Art, 19. — Les membres de la commission nationale et des 
commissions régionales de conciliation représentant les eni- 
ployeurs et les travailleurs sont nommés par arrêté du ministre 
de l’agriculture dans les conditions fixées à l’article 7 ci-dessus. 

En ce qui concerne les sections à compétence départementale 
créées au sein des commissions régionales, le ministre de l'agri- 
culture peut déléguer au préfet du département intéressé le 
pouvoir de procéder aux nominalions des représentants des 
employeurs et des travailleurs, 

Les membres suppléants doivent, dans toute la mesure du 

ossible, représenter les branches agricoles spécialisées les plus 
importantes de la circonscription et, lorsqu'il en est ainsi, 
ils sont appelés à siéger au lieu et place du titulaire chaque 
fois qu'il s'agit d'un conflit intéressant la branche qu'ils repré- 
sentent, 


Art. 20. — Le secrétariat des commissions est assuré par les 
sérvices du ministère de l’agriculture, 


TITRE NI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 21, — Les membres des commissions doivent être de 
nationalité française et jouir de leurs droits civils et politiques. 


Art. 22, — L'employeur est tenu de donner toutes facilités aux 
membres des commissions pour leur permettre de remplir la 
mission qui leur est dévolue, 


Art. 23. — Un arrêté concerté du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du travail et du ministre (le 
l’agriculture fixera les conditions dans lesquelles seront allouées 
les indemnités de déplacement des membres des commissions 
et, pour les membres autres que les fonctionnaires en activilé, 
les vacations. 


Art, 24. — Le warde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, de minisir® 
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de l'intérieur, le ministre As itavai 1 et de la sécurité éociale et 
la tuinistre FE l'agriculture sent, Chacun en ce qui le concerne, 
chargés de l'exécution du présent décret, 


Fait À Paris, de 27 février 1950. 
GEORGES BIMAULT, 
l'ar le président du cerseil des ministres: 
Le sinistre du travail et Ce la sécurité sociale, 
PAUL BACOX. 
Le qarde des Sceaux, ministre de la justice, 
RENL MAYER, 
Le tce-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
AMURICH-PELSCHE. 
Le ministre de l'agriculture, 
CGARRIEH VALAY. 
LÆ vministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MAPIE LOUVEL. 
8e 





Décret n° 50-242 du 27 février 1950 relatif au régime de la 
sécurité sociale des fonctionnaires de l'Etat servant en 
Aigéric, 





Je grésident du couseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de 
l'intérieur, du garde des sceaux, ministre de La justice, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et 7 affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Va la loi du 20 septembre 1947 portant slatut organique de 
l'Algérie 


Vu le décret ne 46-2971 Gu 931 décembre 1946 relatif à l'insti- 
tution d'un régime de sécurité _Sociate pour les fonctionnaires, 
taocihié et ratifié par la loi n° 47-549 du 9 avril 1947; 

Va Ja décision de T'assermbife algérienne rendue exécutoire 
1] arrété du gouvernent général de l'Algérie en date du 
30 juin 1949 et relative au régime de sécurité sociale des fonc- 

liuires en Algérie, 


Décrèts : 


A1 Les fonctionnaires des cadres métropolitains et 
les n avistrats de L'orûre judiciaire qui seraient soumis au 
régime anslitué par le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1916, 
s'ils servaient en France, bénéficient pour eux et leurs ayants 
droit, orsqu'ils servent en Algérie, du régime institué par 
la déci ision de l'assemblée à algérienne du 12 avril 1919 relative 
au régime de sécurite soci iäle des fonctionnaires en Algérie. 

I en est de mème des fonctionnaires en retraite de même 
Catégorie lorsqu'ils ont servi, en dernier lieu, sur le terriloire 
cipérien. 


Aït, 9, — Je vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
Yieur, le garde des sceaux, ministre de la justice, le miuistre 
du travail et de la sécurilé sociale, le ininistro des finances 
et des affaires économiques et Je ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en.0e qui Je concerne, de l'exéculion du présent décret, 
Qui sera publié au Journat © Fficicl de la République française, 


Fait à Paris, le 27 février 1050, 
GEGRGES BIMULT, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Ré ririsire du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL FACON, 
Le ministre d'Etat, 
PIENTE-HENPI TEITGEX, 


Be cure des sceaux, ministre de la justice, 


RENÉ MAYER, 
Lo wice-président du conseil, ministre de li 
HENRI QUEUILLE. 


+ 


Fe su nistre des finances et des affaires économiques 
MAUTICKR-PETSONE, 
Le secrétaire d'Etat aux fi 
COGAR FAURE, 
aan 6e --— mn" 





Fixation d'un taux de cotisation au titre des accidents du travail 
en ce qui concérne les élèves des établissements d'enseignement 
technique situés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, 


nn 


Le ministre du travail et de la sécurité sociule, 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, noturament l'article 55; , 

Vu l'arrêté du 9 juin 1948 fixant le barème des industries du 
groupe interprofc ssioi ineël{; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1949 relevant de 10 p. 100 les taux 
des cotisalions « accidents du travail applicables dans Les départes 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de lu Mosel 

Arrête: 

Art, fer. —— Le taux de la cotisation d'accidents du travaii, fixé à 
0,10 p. 100 en ce qui concerne les élèves des écoles d'enseignement 
technique par le barème annexé à l'errêté du 9 juin 148$, est étendu 
aux élèves des éteblissements d'enscignement technique situés dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art. 2. — Te directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé 

Fait à Paris, le 16 février 1950. 

Le ministre du travail et de le sécurité sociale 
Pour le ministre et par délégal 
Le üirecteur du cabinet, 
ALATS LARJOT, 


© @ &——————— 





Approbation des statuts de sociétés mulualistes, 


E SEXT DI A IScel 
Par !: rèté du 7! re An travail et À la Sé ité sociale en data 
du 22 février 4950, ont ét4 approuvés les statuts de Ja société imutua- 


liste d’entreprise ci-après: 





Caisse ee RTE té ( ere el dé l » | à 

Sa Miche 

rue 
1 TEMENT D { 

Pa eu: nai S i i i t C1 cute 
du 2? {4 1950 ont élé «à { les t e { 
liste d'entreprise ci-aprt 
Caisse di l N 2. [ 19, de 

D Ù 

—@ ® à — — — 

Par ne & rainisire Cu travai et de la sécurité sociale en date 
du 22 16v * 4950, ent été approuvés le ituts de Ja société mutuige 
liste d’eut re nées ci- san ll 
Société mutuelle La Providence, ne 59-2547, à Il te 

HARMONIE 
DÉPARTEMENT Dm 14 SOMME 

Par a lu rinistre du travail 4 ité & le en date 
du : r 1950, ont été à s le lis de la é mutuas 
list } ISG Ci dy res 
Des anciens établissements René De Requillart, no 60-519, à 

Amiens, Grande-Rue, Potit-Suint-Jean, 

QD = - 

Par arrêtés du ministre du travail et de la sécu té lale en 
date du 24 février 4900, ont été approuvés les statuts des socKt(a 
inutualistes ci-aprè 

DSPARTEMEXT DU LOIRE 
] Tar ez de Gentil Lt À Fi { Hat (I 19 
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 
Socicté mutualicte des Gtablisserments Motte file et Ce 7 "91 À 
Nantes, 1, rue Latourd'Aurverymt 
Dr: fl SEMI 
I Anis d° CK, Fal Ka j * 
de L 
Ti APT ( tr mr 1 Cry T 
Mutuelle d( papetel Aubr vo TÉTAI { 
I { Ca let lai Gustave-Fla 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L’AIN 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 2» février 19%, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Société scolaire de secours mutuels et de retraite de Saint- 
Laurent-lès-Mâcon, n° 1-38, à Saint-Laurent-lès-Mâcon, avec la 
société mutualiste dite Société mutualiste et de sauvetag ge, no 1-168, 
à Sainl-Laurent-lès-Mäcon. 


— 64 — 


DÉPARTEMENT LE SEINE-ET-MAPXE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 25 février 1950, a été approuvée la fusion des sociéiés mutualistes 
dites: La Mutualité maternelle, n° 77-261, à Melun, et La Prévoyante, 
n° 75-280, à Larchant, avec la sociélé mutualiste dite: Mutuelle fami- 
liale Seinc-c!-Marnaise, n° 77-607, à Melun. 


—_— 0 &-———— 


Par arrêté du minis tre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 25 février 1950, a été appro sr la fusion “e la société mutualiste 


dite: de la Maison Pacton, à 77-264, à Charlrette avec la société 
mutualisle dite: Société mutualiste n° 5, no “15, à à Chartlretle 


— —+0 + — 


DÉPARTEMENT DE LA SOMME 


Par errêté du ministre du travail et de la sécurité socféle en date 
du 25 février 19), a été approuvée la fusion «te la société mutualiste 


dite: La Fraternelle, no 80-278, à Ham, avec la société mutualis!'e 
dile: Société mulualisle ouvrière, ne 80-413, à Ham. 





Caisses de retraites. 


Par arrêté du février 1950 la caisse de retraites de la soriélé 
routière Colas, 39, rue du Colisée, à Paris, a élé autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 


modifié du 8 juin 19%. 


99 
mn) 
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Administration centrale. 


Par arrété du 15 février 1950, il a été accordé à M. Bricier, secré- 


LE , 
faire d’adrmini trat nn de % classe à l'administrat on centrale, une 
bonification d'ancienneté pour services militaires de 1 an 3 jours, 
pour la période du 8 décembre 1947 au 10 décembre 1918. 

-+ © &— 





Décisions portant annulation de iélibérations de conseils 
d'administration ce caisses de sécurité sociale et d’alloca- 
tions familiales. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 février 1950: 


Page ge {re colonne, re décision, dernière ligne, au lieu de 
« pour une période de six mois, avec renouvellement tous les six 
mois », lire : « pour une période de dix mois, avec renouvellement 
tous les six mois », 

Page 1866, {re colonne, 10e décision, 3e ligne, au lieu de: « .délibé- 


ration du conseil d'administration de la caisse primaire de sécurité 
sociale de la Haute-Vienne en date da 31 décembre 1949. », lire: 
« délibération du conseil d’adminis'ration de la caisse primaire de 
sécurité sociale de la Haute-Vienne en date du 21 décembre 1949... », 


—+ e + 








Tableau complémentaire d'avancement d'échelon 
des secrétaires d'administration pour l'année 1949. 


Secrélaire d'administration de 2 classe, 


2 échelon 
M. Vinter, à compter du 20 septembre 1949, 
3° échelon. 
M. Vinter, à compter du 4 octobre 1949. 
— "6-6 — 
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PROMOTION 


Par arrêté du 45 février 1950, M. Vinter, secrétaire d'administratiog 
de 2 classe à l’administralion centrale, a été promu : 

Au 2e échelon de sa classe, à compter du 20 septembre 1919: 

Au de échelon de sa class se, à compter du 4 octobre 19:9 (bonif. 
cations d'ancienneté pour services militaires: 2 ans 41 mois 16 jours), 


pre 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 25 février 1950 portant extension à la commune de Saint. 
Martin-d'Estreaux de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48. 
1360 du 1‘ septembre 1948 portant moëification et codification 
de la législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profess.onnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1369 du 1 septembre 1918 portant modificat:on 
et codification de la Kg'slalion relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants &e locaux d'habitation ou à usage profes- 
sonnel et inst:tuant des allocations de logement modifiée, et notam- 
me son ærticle 4er; 

Vu les dispositi ons du conseil munic ‘pal de Saint-Martin-d'Estreaux 

n date des 19 juin et 19 décembre 1949 ; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de la Loire 
en date du 29 septembre 1919, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du fer septembre 
19:13 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'hab:lalion ou à usage professionnel! et instituant des allocations de 
logement! mudifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à 
la commune de Saint-Martin-d’Estreaux (Loire). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ést 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 févr.er 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nomination d'un mombre de la section des maladies mentales 
du comité médical supérieur. 


L> ministre de la santé publique et de ja population, 

Vu la loi du 19 oc tobre 1916 relative au statut généra 
tionnaires ; 

Vu l'article 5 du décret du 5 août 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 90 de la loi du 
19 octobre 1916 précitée : 

Vu l'article 2 de l’arrêté du 19 août 1947 portant composition du 
comité médical supérieu 

Vu l'avis émis par la commission compétente du conseil perma- 
nent d'hygiène sociale; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène sociaie, 


des fonc- 


Arrêle : 

Art 1er, — M. le docteur Hamel, chargé de cours à la faculté de 
médecine de Nancy, médecin chef du centre psychothérapique de 
Nancv, est nommé membre de la section des maladies mentales du 
comilé médical supérieur, en remplacement de M. le docteur Perrens, 
profess( 3 à la faculté de médecine de Bordeaux, qui a demandé 
à étre d chargé de ses fonctions 

Art \ — Le directeur de l'hygiène sociale est chargé de l’exé- 

\ du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 21 février 1950. 
Pour le minisire de la santé publique et de la population: 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


pécret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


cteatif au Journal officiel du 15 février 1950: page 1830, 
bre nne, au grade &e chevalier, {re lgne, au lieu de: « Stefani 
non-Paul), président de Ja section des médail'és militaires des 
Maritimes; 48 ans 1 mois de services civils et militaires », 
re. « Stefani (Simon-Paul}, administrateur au conse:l central de 
socicté natjonale des médailés militaires; 48 ans 1 mois de 
civils et militaires ». & 





+0—- 


Ajeurnement et annulation du renouvellement de commissions 
administratives paritaires de l'administration centrale. 


Le président du conseil des ministres et le ministre des anciens 
tants et victimes de la guerre, 
Va la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction. 


Au le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 

iswaton publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 

octobre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires 
aux comités techniques paritaires; 

à le décret no 48-1308 du 5 novembre 1938 modifiant les disposi- 

ns du décret n° 47-1370 du 24 juillet 197 portant règlement 

inistration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 octobre 1947, modifié par les 
des 3 décembre 1949 et 27 janvier 1950, portant création de 
ssions administratives paritaires au ministère des anciens 

con ints et victimes de la guerre; 

Va l'arrêté du 27 janvier 1950 fixant! la date des opérations électo- 

la désignation des représentants du personnel aux com- 
administratives parilaires de l'administration centrale du 
> des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Ar:êtent: 
\rt, fer, — Les élections des représentants du personnel aux com- 
administratives paritaires de l'administration centrale du 
e des anciens combattants et victimes de la guerre prévues 
e 23 février 1950 sont annulées en ce qui concerne les 1" et 
nissions (administrateurs civils et agents supérieurs). 

\rt, 2, — Un arrêté ultérieur déterminera, le cas échéant, la date 
le aura lieu l'élection des ésentants du personnel à Ja 
mission (administrateurs civ:…,. 

\rt, 3, — Le présent errêté sera publié au Journal officiel de la 
ue francaise. 

à Paris, le 22 février 1950. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 
tre d'Etat chargé de la forction publique, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPIE TOUFFAIT 





MINISTERE DES POSTES, TELESGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de contours. 


en date du 71 février 1950. 


es et téiéphones, sur 





000 F,. Un crédit d'égal! mont: ur l’exer- 
ition et cette auverturag sont aprlicables aux chapitres 
lu budget des postes, téiégraphes et téléphones: 


AXNULATION DE CRÉDIT 
Exercice 191 
ire section ) 
16, — Travaux et cessions à titre rem- 
16 sonia tonstihineti titine oo — 37.523.000 F. 
OUVERTURE DE CRÉDIT 
Exercice 1919 


{re section. 


16 … Travaux et cessions à titre rem- 
PR RENE NE ben OUEN F 
-< S € 








Services extérieurs. 


Par arrêtés du 20 février 1919: 
Ont été nommés sur place et titularisés dons le grade <orres 
pondant : 
Receveur de 1re ciasse: 
M. Lebeau, receveur de 2 classe à Chätillon-sur-Seine, 
Chefs de centre de fre classe: 
M. Larguier, chef de centre de 2e classe à Grenoble. 
M. Sencet, chef de centre de 2e classe à Niort. 
Ont été nommés chefs de centre de classe exceptionnelle et tilu- 
larisés dans le grade correspondant: 
A Paris-Montparnasse: M. Foumenteze, inspecteur principal à 
Moulins, 
A Marseille-chèques postaux: M. 
Paris-services postaux. 


Mounes, inspecteur principal à 


,» 


A été nommé chef de centre de 2e classe À Cambrai-télégraphe 
et téléphone et tiltularisé dans le grade correspondant: M. Colin, 
chef de section à Toulon 


A été réintégré dans les cadres, à compter du 26 février 19%: 
M. Debeaumarche, inspecteur principal, précédemment détaché 
auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) pour le 
service de la poste militaire au titre des articles 99 et 102 de la 
loi du 19 octobre 196 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la détense nätionale. 
(Secréiariat d'Etat aux forces armées « guerre ».) 


Par arrêté en «Gate du 20 décembre 1919, ont été nommés commis 
administratifs dans les services extérieurs de l'intendance en exé- 
culion de la loi du 26 octobre 1916 et du décret du 10 juillet 19147 
portant règlement d'administration pour l'application de cette loi, 
ies candidats ci-après désignés: 


M. Andre (Marcel), à Coëtqui- | Mme veuve Lepretre, nte Bo }< 
jan (Morbihan | cer, à Lille (Nord 
Mine veuve Azoulay, née Leclair, |! M. M er (Albert), à Rennes 
à Paris (Seine). | lle-et-Vilaint 
M. Balsiere (Louis), à Paris | M. Miramon (Joseph), à Pau 
Seine). | I Pyrénée 
me veuve Eo’nl Loeb. à 
jé de + PA RS. M | Mme veu Mourier née Mai 
= “{ { 
1 1 . | " P ri Spin . 
M. Bergougnoux (Ravmond,, 
Re Lg D 2: George à Tou- 
ren @ {isére). | : 1! hs 1 
M. Bonneaud (Pierre), à P Pétain 
sein | M : Gus , à 
: 2 \ feurthe -et- M 
Mme veuve Cauiolle, n£e Rouil-| Met 
lan \ loulou Il e- | ° 
(aronni | M | à Al , l 1 : 8 
PR, [A rd P \ Pau 
Basses-Px Ces | Mme vi e Poyer, née Perrot, à 
M irhonneau (Pau à Re Seine 
né Ille-et-Vila M.1 ert;, à Foi = 
M. Cherier Pierre), \ Paris et-Mar 
Spineé “MP ! Frr ’ \! 
Mme veuve Durand, n‘e Farat 41 -Rh 
| iris sf \! ! r ] 
[. Rinz \ (] 3 
M. Fabijani J \ Marse © 
Bouch ju-R | 
KE: | Joseph [ 
M. Ferracci Pauli, à Mar<eile | pr 
Bouches-du-R 
M. £ 
M. Giacobett Fréd \ Pa ;  *,2 : 
M. Guistetti Laurent), à P M. S \ 1] h), à M le 
Seine b 1-Rhôneé 
M. Guerm \ ! M. Sant Augus!lin \ Mur- 
es lle-e!-Vi! ( | | icbhes-du-R L 
M. Guilla Emi'e', 4 M M Fouron. née Dan EL 
Bouches-du-Rhône | I 1 Borleaux Gi 
! 
M. Larnin RBernard', à Bor-| ( 
leanx Giron M. Ve lave), à Paris 
\f Te ere lenr " \ « \ 
ur "the e' M4 i me b { \ Y \ f 
“M. L T Edouard ; Lef \ Lin q 
ni | Vi r I] te-Vienri 
\f Li ! ‘ 1 ( "M. X [1 ! | M Z 11 }= 
s-du-Rhônt l 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Awnéz 19590 
ananas Lx RE RS RE SES ANRT SEE CET 
Ordre du jour du mardi 28 février 1950, 
A nouf heurés trente, —- 17° ='axce PUBHOUI 
luscussion: 1. des propositions de loi: 40 de M. Joseph Denis 


réprimer ia venle 


% de M. Citerne 4 te plusie nrs 
vente spéculalive des appartements, à 


spéculative des -irimeuples à 


lendaut 
de ses collègues 


d'habitatie 
à réprimer la 





0 


Usage 
tendant 
annuler les 


de 


4o do 


qrOPues se de vente consenlies «et à accorder un droit de priérité 
d'achat aux locataires creupant les locaux mis en vente; 8 

M Joseph Denaus tendant à freiner les raano uvres spéculatives aux- 
queltes donne Jieu da vente des immeubles par appartements; 

M. tosepis benals tendant à réglementer les ventes par apparternents; 
be de Ai, siemé Pleven et plisteurs de 8es collègues tendant à répri- 


ner lu soteulation sur 
6e de M, tonis Rolli 
der SEprE it Te 1948 sur les 
piusie 1rs de 565 callès tes 


cbjet t de 
Mint 


avant pour 
layers ; 70 d 


de sepiemhre 4038 eur les loyers ; Ro de ‘M, Louis Rollin “ayant 
objet de anadiffer la loi du 197 septembre 1%:8 sur les loyer 


1 À diras s- : 
Ration ou À usage prôfessi 


odifer l'article 20 de la Lo; no 
layers: IL de ja proposition de résolution de M. 
sieurs de Scs Collégues tendant à viter 
ente un grojet de Joi concernant la 

sociétés el groupements Ssocoupant de ven 


Hit) 


locaux d'hel nel: % de M. 
tendant à 

dos Rut l: n 
et F! 
déposer « ; 
d'activiie de 
reventes d'ap parieuents, 


constitutik 


" : 
aux € 





s 


Fr 


‘ni 


tes 


les ventes d'immeubles par appartements; 
conpléter Ja 101 
Francine Lefebvre 
endant à modifier l'article 99 de la loi-du 


du 
et 


our 
des 


Ramarony 
1S-1360 du 1er serie mbre 
terne 
le Gouvernernent 


et 
et 


“les à usage d'habitation. 


(Nos 24619 - 5562 26000 - 6467 - 6050 - TOI SO SI91-5705-0081-605S, 
M. Minor, rapporteur.) 

2. — hi sion: 4° du proict de loi ins!ituant une aide financière 
au profit de: personnes dcflmues à l'article 40 ‘de Ja loi du {7 Se 
tendre (OS en vus de leur permettre de couvrir leurs dépenses ‘@9 

Cinéragement @tde réinstallation ; 2° de la 1ro osition di loi de 
M. Marrane, sénateur, el plusieurs de ses collègues tendant à atté- 
nuer la crise du lôgernme rar une meilleure réparlition €n actor- 
dant de: indemnités aux locataires désirant se retirer à la cam- 
pagire où “éptant un logement plus peut que celui qu'ils eccupent 


âctucilerent, (Nos 6865-70t8-233640060, — M, Yves Péron, rap} 











rieur.) 


3. — hiseussion des propositi de loi portant meïiflcalion et 
codifice lion de la législation relat aux lagports entre bailleurs et 
locataires d'immeubles on de Jocaux à usage commercial, industriel 
ou frtisanal, PNos £49-138-120- 140-141-1552 "M9. S1-657-7161-024000-547- 
200-448-5380 DO 1 BOGE (4, troc Lie 3: 01-1069. 
20714255-2181-5412-9127, — MN. Chautard, rapporteur.) 

4, —— Sulio dela discussion: 1. du projel de loi prononçant ja d 
Bo!u1101 : Ja société en commandiie par actions Automobil 
M. herliei ci C0 ot de la Société civile Berliet, et portant statut 
entreprise Berliet; I. 4 propositions de loi: a) de M. Air li et 
plusieu ; 4e ses collègues tendant à la nationalisation des susines 
Berliel; db) de M.'André Denis et plusieur s de ses coll ègues tendant 
à l'adoption un statut définitif des usines automobiles Berliet; 
€} de M Airoidi'€ét plus 5 de 505 collègues ver pOur ohjet de 

- ro 


t juridique de: 
résolution de M 
inviter 4e Gouvernement à prez 
la transformation de 


définitivement le sla! 
aet: Et le Ja propositi 

de se: coHègues tendaut à 
disposihe::s utties pour chienir 


Het envune esmété d'économie mixte Beniel et Cr, 
dibo-35u5-°006-2984-2600-1108-1851-5575-7522-8702, — M, Delahoutre, 


porteu: 


“6. — Miscussion du proirt de loi portant statut général! des « 
prises qu bliq (Nes C27-$072. M. ‘M aurive Guérin, 


au 


3 établisseinen: 


de da discussion: 
\ cérumaumes ct de 


6, — Suite 
deTsutuaet à 


usines automobiles 
Dezoutte et plusieurs 
idre toutes 


BUT 


l'entre pr ise Ber- 
(Nos 6705-264- 


r ap- 


nina 
Uuur 


rapporteur.) 
projot de lai portant statut du 
subiics comrun 


UX , 


Do de la proposition de loi de M. -Waldeck L'Hutilier ‘et plusieurs de 
se3 côolèsues tendnt à tixer le statut général des agents ‘commu- 
pe rs de ta proposition de résolution de M. Gristolo! et plusieurs 
de se: coflègucs tendant à inviter do Gouvern . nent à désoser dans 
les dé: us-kesplus-eourts un projet de loi fixant le slalut général des 
anents : COMMENAUX, (Nos GaÈR-1P88- 44014-5364-7 Tr et nouvelles rédac- 
tions 1 à à — M Walüeck L'Fhulier, rapporteur.) 

7. — Visousstôn de la praposition de loi de M. Arthaud et plusieurs 
du 263 coi'ègues portant in<titution d'un stalui des perso a hos- 
d'irie Nes 12604672, — Mme François, prorteur.) 

A soize heures, De EÉAïcE PH8LIQL 

1. \ n, p y'te € Ca lo mem ù 3- 
st0Ts. 

2, — Vote de la propesilion de loi de M. Emile-Touis Lambert et 
plusieurs de ses collèg ndant à amcdilier l'article 8 de Joi 
ne Sh1201 du G août 4918 établissant le statut définilif des déportés 
et internés Ge na résis! (Nos 6068-61R9-0260, — M. Emile-Louis 
Lambert -rannorten (Sous TÉser* qu'il 7 "y a ras débal 





40 
3. — Vote de la proposition de résolution de M. Anxionnez 
à inviter le Gouvernement à autoriser les jeunes gens -ren ter 
les conditions equises à se présenter À l'école porte. Von 
(concours 1950), amême s'ils ont déjà subi “quatre fois les 6 anses 


du Concours. (Nos 8607-9126, — M, Anxionnaz. raPporteu: Pl ve 
réserve qu’il n'y ait pas débat.) s Er M 
4. — Vote du projet de loi aulorisant la cession amine 2 à 


Société d'exploitation industrielle et commerciale (S L € 


l'irnmeuble domanial dénommé « Parc de la Bretonnière 4 
Saint-Germain-les-Arpajon [Seine-et- -Uise). (Nos 5123-9298 __'\ qe 4 
lord, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débats ‘44 
5, — Discussion du projet de lai tendant à valider les ntoe en 
mentaires régulièrement promulgués par Je gouver: ement Wh 
soiré de ja Républi que de Cochinchine, ullérieurerue: nt d: de, 
Gouverne! veut du sud Viet- Nam. {Nos 7668- OLD. — M. Do se — 


porleur.) 

6, — Discussion des propositions de li: 40 de A, Zves Déron 
p'usieurs de ses collégues tendant à l'abrogation de cer lines és 
éitions de l'ordonnance n° 45-4810 du #4 août 195 modifiant le décre 





organique “du 2 février 4852 relatif à Vélection-des député. au @orrÀ 
legistatit ét à l'amnistio de eertaines condaranetions ; ‘0 de M. Andrd 
Marty et plusieurs de ses col'ègues tendant à su Pprir Der Cer!ained 


mesures de radiation des listes électorales édictées par 
no 45-1410 du 14 août 1915 agg avant le décret (e 


l'or _. 1 
rganiqu e « 





4852 de Louis-Napoléon Bonaparte. (Nos 5847.8995-8275. — \ M 
rapporteur.) 
2. — Discussion des Pre apositions de loi: 40 de 


concernant l'ernploi de certains produits végélaux dans les boissons 
non alcooliques en vue de protéger Ja santé publique; 2 de M 
bauit concernant l'emploi de eæertai 05 exiraiis dilués dans les hoic 
sons ou de lous autres produits d'origine végétale on climiive 
susceptibles de mettre en danger la santé publique. (Nes 825982 
8571-8655, — M, Paul Doulét, rapport@ur.) 


8. — Discussion du projet de loi prévoyant ln eréatlon d'in corail 
supéricur de l'entraide sociale, (Nos 2028805, — M, hormn na 
DT. 

9, — Discussion de la proposition de résolution + Mme Potnsoe 


Chapuis et plusieurs de ses collècues tendant à inviter le Gouv 
nement à créer une police féminme snécialisée dans ln protec À 
de.l’enfance et de l'adolescente. (Nos D9)1-H019, — A, Cordon ler, 
rahporleur.) 

10. — Discussion du projet de loi relatif aux établissements privés 

recevant des mineurs alleints de déficiences eut € 
chigues, de troubies de caractère où dû coraporlenren +3 
ou en danger. {Nos 4183-8509-8469, — M. Gallet, rappor 

11. — Discussion de la proposition de lei de M. +4 , SË 
concernant les alcooliques socialement dangereux. (Nos 4001-17 
Ufid:6878-8317. — M, Cordonnier, rapporteur. 

92. — Discussion des propositions de loi: 
sicurs de ses coilèvves tendant à modifier Particle 47 de ju loi du 
20 juillet 1865 relatif aux plarements des fonds des caisses d’énargn 
% de M Panrnier et plusieurs de ses coHègues autorisant le: caisses 
d'épargne à prêter une partie de leurs fonds à des collectivités e 


fo de à. Mi 


établissements publics et à des particuliers sous forme 
hypothecaires, (Nos 26418-3000-5200. — M. Gabelle, rappor! 


43. — Discussion: L de la proposition de loi e M, hr, 
plusieurs de ses collègues tendant à La création d’une caiss 
häle d'aménagement des lotissements -défectueux; I. de | 
sition de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses € 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l’am 

des _!otissements défectueux (Nos 9026-2910 -— M, 
Ballanger, rapporteur.) 


9517-14 





Séances du mardi 28 février 1950. 








Des billets porlant Ja date dudit jour et valables pour ê 
’omprennent: 
Galeries. — Depuis M. Gouin, jusques et 7 compris M. G 
Tribunes. — Depuis M. Chevalier (Fernand), jusques cel 
M. Cordonnier. 
Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 28 février 1950. 
\ 1485 et aunexes {tar \( s À à 5 .— Rapport, par M. G rar V { 
noin de la commission ®r iale-Chargée d'enquéter sur 14 
duction, la livraison-et la répartition du vin. ; 


N° 9108. — Proposition de loi de M. Bergasse tendant L. 

Marseille une école de rééducation TOfeSSiONn nel lle (renvorce 
à la commission du travail). 

No 946 11). — Rapport, par M. Piorre-Fernand, au nom à 

mission des immunités parlementaires, sur Ja 

autorisation de poursuites {ne 8146) «concernant M. A2 


No 919 QD. — Rapport, par M. PierreFornand Mazue7, au né 
la co mmission des imraunités parlementaires, Sur ! è 
en autor isation de poursuites (no 8590) concernant M. #4 


No O1), — Proposition de ot de M. 
l'article 
voyée 


Ramarony tendant à T* 
civil eur la dégithnakon aunn 3 
de la justice). 


“68 di code 
\ ja remmission 


À 


M, Paul Boris 
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41, — Proposition de résolution de M. Max Brusset tendant à 

‘inviter le Gouvernement à simplifier le travail de l'institut 
naïonal des statistiques et des rite économiques et à 
accélérer ses méthodes en matière d’inscriplrons et de radia- 
ions sur les listes électorales (renvoyée à la commission du 
suffrage universel). 

«9410, — Proposition de loi de M. Pierre-Fernand Mazuez tendant 

"à modifier les conditions d’attribultions des prestations fami- 
jiales (renvoyée à la commission du travail). 

0250, — Proposition de loi de M. Aubry tendant à exonérer les 
associalions de mutilés et anciens combattants reconnues 
d'utilité publique, émettrices de participations à ‘la loterie natjo- 
nale, de la contribution des patentes et de toutes taxes e% 
jmpots (renvoyée à la commission des finances). 


Ko 9269, — Proposilion de loi de M. Charles Schauffler tendant à faci- 


liter l'acquisition de menbles par l'institution de prêts sur gage 
{renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 9270. — Proposition de loi de M. Poimbœuf ayant pour objet de 


2 


réglementer le droit de grève, en veriu de la Constitution de 
{256 et d'interdire le lock out (renvoyée à la commission du 
travail). 


o 9273, — Proposition de loi de Mme Clacys tendant à abroger 


l'arlicle 20 du décret ne 46-2880 du 10 décembre 1916 et les 
textes y afférents concernant l’assiduité scolaire (renvoyée à 
la cominission du travail). 


No 9277. — Proposition de loi de M. Henneguelle tendant à com- 


pléter l’article 10 de la loi du 1er septembre 198 sur les loyers 
+ (renvoyée à la commission de la justice). 


N° 9278, — Rapport, par M. Michelet, au nom de la commission de 


la défense nationale, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
relalif aux nominations et promotions de cerlains personnels 
des services de santé des forces armées dont la carrière a été 
affectée par des événements de guerre. 


No 9285, — Proposition de loi de M. Mamadou Konate tendant à 


No 


926. — Projet de 


instiluer un code du travail dans les territoires d'outre-mer 
renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


0291. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier la convention internationale n° 95 concernant la pro- 
tection du salaire, adoptée par la conférence internationale du 
travail dans la 32e session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 
1949 (renvoyé à la commission du travail). 


o 9900. — Proposition de résolution de M. Jean Masson tendant 


à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les receveurs et 
chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones des dispo- 
siions du décret no 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime 
d'occupation de logements par les personneïs civils de l'Etat 
dans les immeubles de l'Etat ou détenus par lui à un tilre quel- 
conque (renvoyée à la commission des moyens de commu- 
nicaltion). 


9 930%. — Avis de M. Monin au nom de la commission des boissons 


sur la proposition de jioi Ge M. Gosset tendant à réglementer 
la publicité des boissons autorisées. 


946. — Projet de loi tendant à ralifier le décret du 27 décembre 
1919 approuvant une @élibération prise le 28 septembre 1948 
par Je grand conseil de l’Afrique occidentale française deman- 
dant la modificalion du décret du 4er juin 1932 réglementant 
le régime des douanes Gans ce terriloire (renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques), 


loi complétant l’article 3 de l'ordonnance 
n° 45-2609 du 2 novembre 2945 portant dérogation temporaire 
aux dispositions de l’article 145 de la loi du 9 mars 1928 concer- 
nant Je recrutement des officiers de justice militaire (renvoyé 
à la commission de la défense nationale). 


1907, — Projet de ‘oi tendant à ralifler le décret &u 15 novembre 
1949 avprouvant une délibéralion en date du 2% juin 1919, 
modifiée par deux délibérations en date du 27 septembre 1949, 
prises par l'assemblée représentalive des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, tendant à mod'fier l'assiette et le taux des 
droits de douane applicables dans ce territoire (renvoyé à la 
commission des affaires économiques). 

JS, — Projet de isi tendant à proroger le mandat des membres 
du conseil représentatif de la Côte française des Somalis (ren- 

vOyé à la commis$ion des territoires d'outre-mer). 


A9, «— Projet de loi tendant à ratifier le décret du 30 novembre 
199 approuvant une délibération prise le 11: mars 1919 par 
l'assemblée représentative de Macagascar, relative à la régle- 
mentation douanière de ce terriloire (renvoyé à Ja commission 
des affaires économiques). 

9319, — Projet de lei tendant a auturiser le Président de la 
République à ratifier la convention tendant à étendre et à 
&0ordonner l'application des législations de sécurité socia!e aux 
ressortissants des parties contractantes du traité de Bruxelles 
renvoyé à la commission du travail). 

°910. — Projet de loi rendant applicable @Gans les territoires 

d'outre-mer et les territoires sous tutelle du Cameroun et du 

Togo les dispositions de la loi du 20 décembre 1883 concernant 

la répression des infractions à la convention internationa'e du 

11 mars 1884 relative à la protection des câbles sous-marins 

TeCNVOyÉ à la commission des territoires d'outre-mer). 


Le] 





Ne 9217. — Projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 d‘cembre 
4919 approuvant une <célibération prise le 28 seplemire 1944 
par le conseil d'administration des fles Wallis et Futuna 
modifiant le tarif des droits de douane applicables dans cel 
archipel (renvoyé à la commission des aflaires économiques)4 

Ne 93% (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
mernbre de l’Assemblée (renvoyée à la cominission des immu- 
nités parlementaires). 

No 9237 (1). — Rapport par M. Gabelle, au nom de la commission 
des finances, sur les propositions de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 
5 millions aux victimes de la catastrophe ferroviaire de Gaillac 
\Tarn). 

Ne 9347 (1). — Demande en autorisation de poursuites conire un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la cominission des immu- 
nités parlementaires). 

No 938. — Deuxième lettre reclif 
développement des dépenses 
lion des dormmages de guerre 
finances), 

No 9250. — Avis transmis par M. le président de l’Assembiée da 
l'Union française sur: 1° le projet de loi fixant le régime élec- 
toral, la composition et la compétence d'une assemblée repré- 
sentative territoriale à la Nouvelle-Calédonie; 2° Ja proposition 
de loi formulée par M. Collardrau, sénateur, tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le fonctionnement et la 
compétence du conseil généra: de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances. 

No 9551. — Proposition de loi de M 
agents des travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées les diverses indemnités et le supplément familial 
de salaire, non payés depuis plusieurs 1nois dans de nombreux 
départements (renvoyée à la commission des finances). 

No 9352, — Proposition de loi de M. Mamadou Konate tendant à la 
créalion d’un « cadre unique » du personnel des chemins de 
fer d'Afrique occidentale française (renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer). 

N° 9353. — Proposilion de résolution de M, Citern: 
Je renvoi devant la haule cour de justice 
MM. Pineau, Jules Moch, Félix Gouin el à 
nement à prendre toutes mt de nalu 
judiciaire concernant le scandale du vin 
mission d'enquête sur le vin). 

montres 

(1) Le tirage de ce document est ïimité aux 
MM. les députés et des services de l'Assemblée 


ajet de Joi relatif au 
‘{issement (répara 
à la commission des 


‘ative au pr 
civiles d'in 


(renvoyée 


Dutard tendant à faire verser aux 


tendant à décider 
des ex-ministres 
inviter le Gouver- 
e à activer l'action 
nvoyée à la com- 


Surcs 


besoins de Mmes ét 
nationale. 


eme es 


Convocations de commiserons, 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
der mars ‘950 (local de Ha commission n° 263): 
À quatorze héures trente. 
1. — Suite de la discussion du rapport de M. Theetten sur les 
propositions de résolution de M. Garcia el de M. Christiacns rela- 
tives à l'importation des pôtes à papier el papiers (n°s 8139 et 8749), 


IH, — Communication de M. Jules-Julien au sujet du renouveHe:- 


ment du conseil économique. 
A seize heures, 
Audilion de M. Aïphand, directeur général des nom 
t 
« 


ques, financières et techniques au ministère des aflaires élrangères, 
sur i'accord commercial franco-allemand du :# janvier 1956. 


affaires éc 


La commission des affaires étrangères 
der mars 1950, à dix heures 
I. — Rapport de Marc Scherer, sur: fo la 
(no 8601 rectifié) de M. d'Aragon et plusieurs de ses collègues rela- 
tive au dépôt, devant les Nations Unies, d’une proposition de on- 
veniion internationale tendant à proc omime coupables d'un 


réunira le mercredi! 
local du 7° bureau): 


proposition de résolution 


crime contre lhumanité ceux qui, les premiers, auront utilisé 
l'arme atomique; 2° la proposition de résolution (n° 8727) de 


M. Paul Boulet relative au dépôt, devart les Nations Unies, d'une 
proposition de convention internationaie tendant à proclamer comme 
coupables d'un erime contre l'humanité ceux qui, les premiers, 
auront utilisé les armes atomique, chimique ou bactériologique 


’ 


les bombardements massifs de villes ou, d'une façon générale, tout 
procédé de nature à terroriser les populations. 

II. — Questions diverses, 

La <ommission de l'agriculture se réunira le mercredi 1er mars 
1950 (local de la commission no 232 

A neuf heures trente 

Suite de la revision du statut du fermage t du mélayage 

(titre IV de l'ordonnance du 17 octobre 19143. — version des 


baux à colonat parlirire en baux a ferme), 
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A quatorze heures trente 
I. - Suite du rapport de Meme Boutanm sur la proposition de 
résolu'ion n° #9) de M. Bal'anger (parasites des cultures). 
11 | nen des rapports: 


‘la groposition e loi {ne 8223) de M. Waïldeck 
Roche illocatons familia! agric0;es) ; 
De M. Laurens, sur Ja proposition de résolution (n° 8907) de 
] étail) ; 
. Lucien Lambert, sur les propositions de li (neo 8%) de 

M. Zunino et (no 8359) de M. Micnel (production d'huile d'olive); 
| sur la proposition de résolution (ne 8667) de M, Mon- 
lagr.ier (transport des céréales nécessaires à l'exploilalion) ; 

De M. Pirot, sur ia proposilion de résolution (n° 8549) de M, Tour. 
taud (reliquat de la prime à l’hectare). 


La <ommiss$ion de la défense nationale se réunira les mercredi 
der mars el jeudi 2 mars 1%: ” 


le Le mercredi 4er imars 1959, à &ix heures 
{local de la commission ne 15), 


I, — Rapport de M. André Monteii sur le orojet de loi {ne 9242) 
concermaut l'appel, en 1%90, des jeunes gens sous les drapeaux. 
I! Rapport de M. Mélayer sur le projet de loi (n° 8701) relatif 


à la reconstitution des listes d'ancienneté des officiers des différents 
corps et cadres de l’armée de air, 

HT. — Rapport de M. Arna! sur l'avis (no 9239) du Conseil de la 
République tendant à étendre l'application des majorations de ser- 
vice aux médecins, pus iens et véitrinaires de réserve jinlégrés 
Gars les cadres actifs. 

IV, — Exposé d'ensemble des crédits miitaires pour 1950, et 
examen de la seclion commune et de la section air (MM. Triboulet 
ot Henri Bouret, rapporteurs). 

V, — Questions diverses. 


2% Le jeudi 2 mars 1950, à dix heures (salle Colbert). 
Audition de M. René Pleven, ministre de la défense nationale, et, 
éventuellement, de M. Robert Scauman, ministre des affaires étran- 
gères, sur le projet de ratification du plan d'aide militaire (n° 9222). 


La com:nission de l'éducalion nationale se réunira le mercredi 
der mars 190, à qu'nze heures ‘local! de la commission n° 262) : 


I, — Examen de l'éventuiilé d'une demande de discussion 
d'urgence des rapports de Mme Lempereur: 

sur la proposition de loi de M. Garaudy tendant à donner un 
slatut au personnel auxiliaire de l'’nscignement primaire (n°s 638 
2161, 0110, Si 


Il 


Sur les propo ns de résolution Ge M. Joseph Denais et de 
Mme Leinpereur relalives à la titularisalion des instituteurs posses- 
seurs du brevet élémentaire (Les 5935 ei 703%). 





I. — Suite de l'examen du rapport de M. Cayil sur les propo- 
s 15 d i de M, Albert Masson et de M. Cayol tendant à assurer 
le versement d'une rémunération aux étudiants (n° 533$ et Gi13). 

IH. - \amen du rapport “de M. Deixonne sur la proposition de 
ré t e M. Pierre-Olivier Laye relalive à la commémoration 
de la y» e de Narvik ne $SSii 

IV. — Examen du ran t de Mlie Weber sur sa proposition de 
loi tendant à el is les pupilles de l'assistance publique des 
droi d'in iplion et d'examen {n° 8396). 

\ xamen du port de M. Garaudy sur sa proposition de 
résolution relutive à la réntégration du professeur Teissier (n° 9178). 
VI — Nomiration de rapporteurs rvour les proposilions de loi: 

De M. Deixor 10 9179 caisse autonome des constructions 
Sci 

De M. Doutrellot {no 92G5): double correction a'1 baccalauréat. 

VII, Nomisaiion d'un rapporteur pour avis de la proposition 
de loi an) de M. Auguet ‘endant à modifier le tarif de Ja taxe 
sut les spectacles ap} ible aux music-halls et spectacles de 
variétes 

VI Q s diverses, 

La commi le la famille, de la population et de la santé 


publique se réunira le mercredi 1er mars 1%%0, à neuf heures trente 
(local de la commission n° 219): 

I. — Avis de M. Cordonnier sur la proposition de loi (ne 9063) de 
M. Gosset tendant à réglementer la publicité des boissons autorisées. 


II. — Rapport de M. Cordonnier sur la proposition de résolution 
(no 6825) de M. Regaudie ndant à inviter le Gouvernement à har- 
xmoniser les d silions de la loi du 18 mars 1946 portant statut des 


laboratoires d'analyses et ses textes d'application avec le décret du 
47 avril 1948. 

HI, — Rapport de M. Mazuez sur la proposition de loi (n° 9004) 
dont il est l’auteur tendant à compléter l'article 13 de la loi n° 46-630 
än 8 avril 1946 relative à l'exercice des professions d'assistantes et 

social et d'infirmières ou 


d'assistants ou d'auxiliuires de service 


d'infirmiers, modifiée par la joi n° 48-813 du 13 mai 1948. 





dt 
28 Février 199 
IV. — Rapport de M. Jean Cayeux sur la proposition de résolut: 
(ne 7623) de M. Poumadère tendant à inviter le Gouvernemer 
porter la limite d'âge des enfants à vingt el un ans pour hénén. L 
des réductions âe transport par chemin de fer, au titre des Tamnilles 
nombreuses, lorsqu'ils poursuivent leurs études. es 


V. — Rapport de Mme Roca sur la proposition de loi {no 7419 


e] 


M. Patinaud tendant à l’applicalion de la Constitution de là pe " 
blique française qui garantit aux économiquement faibles de; moyen 
convenables d'existence. si 


VI. —- Questions diverses. 





La commission de l'intérieur se réunira les mardi 2% février, men 
credi 1er mars et jeudi 2 mars 1950 (ïocal de la commission ne % 


1° Le mardi ?8 février 19%50, à dix-sept heures. 


Urgence demandée pour ia discussion des propositions de man 
lution de M. André Mercier (ne 9333) relative à l’atiibution de 
l'indemnité de « difficultés exceptionnels d'existence » dans là 
ville de Beauvais, et de M. Gabriel Paul (n° 9334) relalive à l'attri. 
bution de l'indemnité de « difficullés exceptionnelles d'existence » 
dans la ville de Brest. — Nomination des rapporleurs. 


1): 


2 Le mercredi 1° mars 1950, à seize heures. 


L — Audition de M. Queuille, vice-président du conseil, ministre 
de l'intérieur, sur la proposition de loi (no 1154) de M. Valenling, et 
la proposition de résolulion (n° 8966) de M. Césaire relatives à la 
condition des fonctionnaires des départements d'outre-mer. 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {ne 8831) de M. Louis Rollin ayant pour objet 
la revision des sanctions disciplinaires prononcées au titre de l'épu- 
ralion administrative; ; 

La proposition de loi {ne 9200) de M. Bour relative aux indemnités 
de fonclions des membres du conseil général de la Seine; 

La proposition de loi (ne 9251) de M. Caillavet relative aux subven- 
tions ducs par cerlains usagers des chemins vicinaux; 

La praposilion de loi (n° 9251) de M. Barthélémy tendant à per 
mettre aux fonctionnaires des services aclifs, issus des services séden- 
taires, à demeurer en fonction jusqu'à ce qu'ils aient acquis le 
droit à pension liquidée sur la totalité de leurs services; 

La proposition de loi (ne 262) de M. Jaquet concernant la réinté- 
gration des fonctionnaires de la Résistance révoqués pendant l'occu- 
pation, 

HI, — Suite de l’avis de M. Badiou sur le projet de loi (ne 6319) 
et la proposition de loi (ne 4952) de M. Ségelle relatifs aux bureaux 
d'aide sociale. 


IV. — Suile du rapport Ge M. Foniupt-Esperaber sur la proposition 
de loi {n° 7426), dont il est l’auleur, reiative aux syndicals de com 
inunes. 

V. — Rapport de M. Borra sur le projet de loi (n° 8439) ; nt 
élévalion des plafonds fixés par l’article 2 du décret du 9 août 1 


fixant les coefficients d'applicalion en Algérie de la loi du 28 oflopre 
19:6 sur ies dommages de guerre. 


VI — Questions diverses. 


3° Le jeudi 2 mars 1950, à quinze heures. 





Suite du rapport de M. Badiou sur le projet (no 8065) et la proper 
sition de loi (n° 8302) de M. Cordonnier relalifs à la réforme es 
finances locales. 

k s e + + Léite . al 

La commission de la justice et de législation se réunira le Mau 


» |A 


98 février 1950, à quinze heures trente et à seize heures (loca 
commission ne 250) : 
A quinze heures trente. 
1. — Examen de la demande de discussion d'urgence prés( ntée par 
M. Guilton sur sa proposition de loi tendant à proroger :Cs el 
tions de Ja loi du 11 juillet 198 relative à la réquisition 4 Usise 0 


immeub'es nécessaires au fonctionnement des administrafins € 
services publics sinistrés. 

. n 7 ca 

IL — Examen de la demande de discussion d'urgence pr ! 


par M. le président du conseil pour le projet de lai {n° 9299) TER 
à la répresison de certaines atteintes à la sûreté extér'eurr 
l'Etat. — Nomination du rapporteur. 


III — Examen de la demande de discussion d'urgence pri 
par M. le président du conseil: pour le projet de 101 gris À 7 
dant à modifler certaines disposilions de la loi du 23 juiliti 1881 Su 
a liberté de la presse. — Nomination du rapporteur. 

A seize heures. 
snictre de la ju 
Audition de M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de 1 jan- 


tice, en exécution de la décision prise par la commission le - 
vier 1950. 


nl 
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nission des moyens de communication et du tourisme se 
mercredi 4 mars 4959, à seize heures (local de la com- 


1 
{1 


\ominalion de rapporteurs pour: 
sition de 10i (n° 92%53%) de M. Barthélémy et plusieurs de 
tendant à la réalisation immédiate de la réforme du 
ouvriers d'Elat des posles, télégraphes et téléphones; 
ilion de loi (ne 9282) de M. Dulard et plusieurs Ge ses 
tendant à étendre le bénéfice de la relrdile prévue par la 
juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
de marchandises. 
samen du rapport de M. Morand sur la proposition de 
» 6925) de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement 
re la péréquation intégrale des relrailes de la Sociélé natio- 
es chemins de fer français, 
camen du rapport de M. Morand sur la proposition de lai, 
l'auteur, modifiant la Ki du 21 juilet 1909 sur les condi- 
tes des cheminots, pour l'épplication de la péréquation 
{ raiies. . 
men du rapport de M. Poumadüère sur la proposition de 
dont il est l’auteur, tendant à la suppression de l’ar- 
loi ne 49-874 du 3 juiliet 14919 relative à diverses disp®œ 
ire économique €t financier, afin que l’Assemblée nalio- 
lication de la loi du 3 septembre 1917, puisse légiférer 
e coordination du rail et de la roule. 


Ouestions diverses. 





in de: pensions se réunira le mercredi ter mars 4%50, 
& trente (local de la commission n° 206): 

\ominalion du rapporteur pour la proposition de réso:ution 

M. Médecin tendant à accorder un nouveau délai aux 

s viclimes de la guerre pour la restilution et le rapalrie- 


1 vs iu}!} OTis 
roux, sur la proposition de résolution (ne 822) de 
\ tendant à la restitution aux familles des corps des 
s en Indochine; 
nv. sur les propositions de loi (nos 8331, 851 et 8155) 
sénateur, de M. Darou et de M. Draveny tendant à 
de &es pensions militaires d'invalidité et des victimes 





ions diverses. 


nission de la production industrieïle se réunira le mercredi 
1450, à dix heures (local de la commission n° 264): 
mination de rapporteurs pour: 

kilion de loi (no 9210) de M. Deixonne tendant à modifier 
i du 29 octobre 19%6 relatif aux cumuls d'une pension de 
d'activité en ce qui concerne les houil- 


in iraiterment 


osition de loi (n° 9%2) de Mme Schell tendant à payer les 
chôomées aux mineurs sur la base du salaire perçu par eux 
es dix quinzaines de paye précédant ce chômage; 
ion de loi (ne 9251 rectifié) de M. Alphonse Denis ten 
ier et à compléter l’article 49 de la loi du 21 avril 1810 
es de facon à sauvegarder les droits de la collectivité 
friction ou d'abandon d'une exploitation minière ; 
ion de loi {no 9266) de M. Bergeret tendant à modifier 


3 et 29 de la loi ne 46-1072 du 17 mai 19%6 relative à 
salion des mines de combustibles minéraux; 
loi {no 9292) tendant à modifier l’article 134 du décret 


bre 1916 portant organisation de la sécurité sociale dans 


de M. André Denis sur le contre-projet de M. De'ahoutre 
| et aux propositions de loi et de résolution concernant 
Ber.iet. 


Oueslions diverses. 


inission de la reconstruction et des dommages de guerre 
ra le mercredi fer mars 1950, à quatorze heures (wcal de la 


ne KW): 


Nomination de rapporteurs pour: 
lion de loi (ne 8968) de M. Wolf tendant à indemniser 
mmercants alsaciens et lorraine; 
sillon de Ki (ne 9194) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
ns d'octroi &e certains prêts effeclués par le Crédit foncier. 
pte rendu du président sur les travaux de la commission 
es concernant le projet de oi (ne 8581) sur la réparation 
S de guerre. 
Rapport de M. Siefridt sur le projet de ki (n° 8184) portant 
cmenut du prélèvement sur les loyers. 


Questions diverses, 








Écrire : — ti 
La commission du travail et de la sécurité » se réunira le 
mercredi Ar mars 1950, à seize heur ren {( « | CONUNIS« 
sion n° 261): 
I. — Nomination de rapporteurs po 


La proposition de lol {n° 9077) de M. Cayeux: libre choix du médes 
cin; 
La proposition de loi (ne 9183) de M. Beugniez: allocations prés 
natales ; > d 
La proposition de lol {n° 9189) de M. Duqu 


salaire unique ; 

an vs é 1h! no ù *] 

La pro; sition de 1 (N° 916) de Mme C] | cf 

Le projct de 1 (n° 9292) : ralificalion de Ia « no 62 48 
{ r: } \ n tir e É 
l’Organisalion internationale du tra { ju 


bâtiment 


I. — Rapport de M. Henri Meck sur le ju jet de lo S99) 1 
ralitication d’une convention de sécurité éociale. 

IH. — Suile du rapport de M, Moisan sur la pronosition ée lof 
(n° 2571) de M. Gérard Vée: jardins ouvriers. 

IV. — Vote sur le rapport de M. Gérard Duprat r la position 
de loi (n° 4263) de M. Henri Meck: institution du tiers payant el 
examen du rapport de M. Coffin sur sa proposition de loi (n° 2098) 8 
rapports entre la sécurité sociale et le c: rps médical 

4 — Cuitn ! " nt > 1" " 1 i 
; Ÿs SA. u te du « ipport de M. Mazier su ] ] Por n de lo} 
(n° 52%) de M. Dagain: sécurité sociale et mutiés de suerre 

VI. — Communication de M. Mazier sur Je projet de loi (no 7137 H 
formation professionnelle. 


VII. — Rapport de M. Mazier sur la proposition de lo! (n 810) 
de M, Garcia: salaire de 1 pres! lia 3 
leurs non salariés. 

VIE. — Suile du rapport de M. Ninine eur la pronosition de ol 
(no 7139) de M. Leenhardt: restaurants sociaux. | 

IX. — Rapport de M. Duquesne sur le projet et la prono de lof 
de M. Roca: allocalions prénatales (nos 44% el 37; 

X. — Ra \ FH rt de M 
M. Rosenbiatt: cumul des pensions du sime local et du régimé 
général de sécurité sossa'e. 


nurt ,! “ | ‘ - 
Bt a ] 1 ï 1 ’ r : de 


L rt 1 \nc t } nr ! ' 
XI, — Rapport de M. Besset sur les propositions de de résos 
Jution de M. Aïlonneau. de M Mora wl, « M. Besse et « Mine Dars 
ras: silice Pi fessionnelle (nos 622% G680, 7719 et 78! 


XI. — Rapport de M. Patinaud sur sa pro lion de %6) & 
reçu pour solde de tout compte. | 

XII. — Rapport de Mme Clae: ir sa proposilion de | S6t8)4 
prime de tablier. | 

XIV. — Rapporl de Mme Claeys 
allocation aux vieux. 


XV. — Questions diverses. 


La commision chargée d’enquêter sur la gest de Ia Sovjété deg 
éleveurs du Bourbonnais se réunira le mercre A: 190, à 
quatorze heures trente (local de la commission n° 19 


Examen du rapport de M. Védrines. 


La commission chargée d'enquêter r les € nents survenus 
en France de 1933 à 1945 se réunira le n li % f r 4%0, À 
. » 


vingt et une heures (local neo °%62 


Audition de M. Paul Boulet, député. 


L: 
ee 7 

La commission chargée d’enquêter sur les faïts relatés par M lg 
président du conseil dans sa déclarath du 17 janvier 1950, sé 
réunira le inardi 28 février 1950, à quato heures” local ‘4 
la commission n° 255): 

Suite de l’audilion de MM. Paul Coste-Floret, anci nl e dg 
la France d'outre-mer; Pignon, haut commissaire de France én Indæ' 
chine, et du général Revers. 


Réunions des commissions du mardi 28 février 1950. 


Commission des finances, à dix-sept heures. — Local de la 
mission. 

Commission de l'inlérieur, à dix-sept heures. — Local no 207. 
Commission de la justice et de législation, à quinze heures tre nt&, 
et à seize heures. — Local ne 250. 
Commission chargée d’enquêter sur les faits rela! par M. 1 
président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1%0 juag! 

torze Heures trente. — Local ne 255. 


Commission chargée d’enquêler sur les événemen venus € 
France de 1933 à 1945, à vingt et une heures. — Local no 262 
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Rectification 
au éompte rendu in extenso de la 3° séance du % lévrier 1960. 
(Journal officiel du 2% février 1960.) 


— —— 


Dans le scrutin (ne 2260) sur l'ordre du jour de M. Moussu déposé 
en conclusion du débal sur les interpellations agricoles et la poll- 
tique du Gouvernement: 

MM. Bachelet, Bruyneel, Caron, Félix, Mazel, portés comme ayant 

Yoté « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1950 





Ordre du jour du mardi 286 février 1960. 


A quinze heures, — ©KANCE PUBLIQUE 


1, — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
mission: générales 

2, — Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natis- 
Male, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-122 du 23 janvier 194$ 
sortant modification de la loi du ?3 janvier 1937 relative au régime 
éfinilit des mines domaniales de potasse d'Alsace et à l’organisation 
e l'industrie de la polasse, (Nos 912, année 1949, et 70, aunée 1950. 
à M Bousch, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ai pas débat.) 


ponse de M. le ministre de l'industrie et du commerce 
à la question orale suivante : 
M Clavier expose à M. le ministre de l’industrie et du commerce 


que les services nationaux Gaz de France et Electricité de France 
méclarne aux Co s des somines destinées à couvrir les déficits 
d'exploitation des services, à titre d’indemnité pour les charges 
œxtra-contractuelles subies au cours des exercices 1946 et 1947; 
et dernarde qu'il soit précisé sur quelles bases juridiques se fon- 
ent de telles réclamations destinées à rétablir une situation à 
Guen les communes sont totalement étrangères; et quelles sont 
ee nesures que le Gouvernement compte yrendre pour défendre 
xs communes de France ‘<ontre des prétentions budgélairement 
ansus Us 

4, hiscussion de la question orale suivante, avec débal: 

M. e demand M. le miristre des tinances et des affaires 

onom jo s'il est exact qu'un protocole, signé entre la France 


’ 
2 


pu'ait qu'aicune modification du 
inoven du franc suisse ne pouvait intervenir sans un préavis 

S E a été l'incidence de cette 
iques franco-suisses depuis la 
11e « ation vanité des accords monétaires 
\ternatisnaux et lagranle ineffivacité du contrôle des changes, 


Ce 7e. 
r 


de 

>,” = 
3 

Le 

' 

F 

‘ 0 

ù W 

« 


jn 
41 n'est op} le revenir purement et simplement à la liberté 
du on e exlérieur et à la liore convertibilité du franc en 
devises 
LG. — ission d et de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
4 idant à rallier ie décret du 9 novembre 1948 rendant appiicables 
à Saint-Pierre et M elon, à partir du 30 juin 1948, les concessions 
tarif i nève. {Nos 905, année 1949, et 108, année 
4° M pparteur.) 

6. du proiet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 

lar | Ù bération du conseil général de Saint-Pierre 


tendant à réglementer les 
t 5 d'origine élrangère dans 
s {x) ée 1939, et 109, année 1950. — M. Charles- 


ee 
æ 
_ 
z 


che a 
« 


7. ] nté par L'Assemulée nationale, 
te du 21 janvier 1919 approuvant une déli- 
be le Saint-Pierre et Miquelon, en date du 
2! à de la “li ration de jad!te 
jA < | i nt la réglementation des 
" des morues vertes d'origine 
< : 19:9, et 111, à te 1950, — M. Char.es- 
« 

8. \scemblée nationale, 
Med dt i Comm on permanente de 
] ( \ r, en date du 12 décembre 
d! à ce terriloire Jes daisposi- 
{ « 19:7 qui a modifié le code métropo- 
* { { } la ? ines d’entre celles Nos 907, 
F " ) ‘ ‘1 \f \rles ros, rapporteur.) 

9 { é par l’Assemblée nationale, 

AN nt de l'Afrique 


é à l’abrogalion du 
a! ‘ { 1914 étendar] au n 16 Fr me «Jouanier 
} } nel du Congo: b\ à l’abrogation du décret du 


1931 supprt jon de la frontière douanière entre 





eq 
l'Afrique équatoriale française et je Cameroun; €) à Ja suspens 

de la perception du droit de douane dit te surtaxe; % Je décret qu 
48 octobre 1948 approuvant une délibération du consell d'admini 
tation du Cameroun tendant à abroger le décret du 1 décani 
4941 qui à supprimé la frontière douanière entre l'Afrique équats, 
riale française et le Cameroun. (N°s 928, année 199, el 119, année 
4950. — M. Charles-Cros, rapporteur.) èr 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nafg 
nale, relatif à l'extension dans cerlains territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle des dispositions de l'ordonnance du % juin 
1945 modifiant les articles 356 et 357 du code pénal. (Nos 909 année 


1919, et 114, année 1950. — M. Romani, rapporteur.) 


11. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio. 
nale, portant ouverlure de crédils et autorisation d'engagement je 
dépenses au titre du budget général de l'exercice 19 (subventions 
au fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer [F. 1. D. E. S.} et au fonds d'in. 
veslissement pour le développement économique et social des dépar. 
tements d'outreæner [F. 1. “D. O. M.]). (Nes 43 et 97, année 1950 
M. Saller, rapporteur: et no , Année 1959. — Avis de la commis. 
siôn de la France d'outre-mer. — M. N..., rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 


1 étage. — Depuis M. Louis Ignacio-Pinto, jusques et y compris 
M. Lassalle-Séré,. 


Tribunes. — Depuis M. Laurent-Thouverey, jusques et y compris 
M. Monichon. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 28 février 1950. 





Ne 93. — Proposition de résolulion de M, Patient tendant à prendra 
des mesures d’exonéralion fiscale en faveur des personnes 
exerçant leur activité en Guyane (p. 





Ne 91 (1), — Rapport G2 M. Saïler sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d'engagement de dépens sub 
ventions au F. I, D. Æ, S. et au F, 1. D, O0. M.) (p. 


Ne 108 (1). — Rapport de M. Charles-CGros sur le projet de loi tendant 4 8 
à ratifier le décret rermdant applicables à Saint-Pierre el Mique- element 
lon les concessions tarifaires négociées à Genève. 

Ne 109 (1). — Rapport de M. Charles-Gros sur le projet de lai tendant ue, — 


à ralifier la délibération du conseil général de Saint-Pierre & 
Miquelon tendant à réglementer les conditions d'ent 
morues vertes dans cet archipel, 
Avis 
Ne 110 (1). — Rapport de M. Charles-Cros sur le projet 
à ratifler la délibération de la commission permanente de 
semblée rejwésenlalive de Madagascar tendant à rend 
cable à ce terriloire le décret qui a moditié Je code des d 
Ne 114 (1). — Rapport de M. Charles-Cros sur le projet de loi te 
à ratifler le décret approuvant une délibération du co 
ral de Saint-Pierre et Miquelon fixant la réglement 


conditions d'entrepôt à Saint-Pierre des morues ver! 4 
Ne 112 (1). — Rapport de M. Charles-Gros sur le projet de des 
la délibéralion du conseil du gouvernement de PA n 
loriale française relative au régime douanier du 6 
Congo et à l'abrogation du décret portant suppress 
frontière douanière entre l'Afrique équatoriale fra 
Cameroun, 
Ne 1144 (1). — Rapport de M. Romanti sur le projet de loi 1 
l'extension dans certains terriloires d'outre-mer de ] 
modifiant les articles 956 el 297 du code pénal. 
No {15 — Rapport de M. Denvers sur le projet de loi por re 
flcation à l’article 411 et aux articles 113 à 117 
travail maritime, 
Ne 1416. — Rapport de M. Serrure sur la proposition de 
tendant à assurer le développement de l'enseignem"1 $ 


ascar, 


No 17. — Rapport de M. Mathieu sur la proposition di 
organiser la liaison et la coordination des services 


l’Assemb'ée 


11 
p 


Ne 1149, — Proposition de loi, adoptée par 
tendant à fixer les conditions d'attribution des s0 
tionnaires relevant du ministère de la France d'ou 

Ne 120. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée na 

lant à fixer le taux du prélèvement sur | | 

ompter du fer janvier 1949. 





(1) NOTA. - Ce document a été mis À la dispo ition de 
MM. les sénateurs le 27 février 135, 
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LP de li tendant à proroger les dispositions des arti- 
19 . “4 de la loi portant organisation de la marine mar- 


1, — Avis de M. Duxand-Réville sur le projet de loi pus! 
F Pauverture de crédits et autorisation d'engagement de dépenses 
cuhreations ai F.L).E.S,. et au. F.I.D.0:.M). 


— -—— 





Convocations de commissions. 


—————— 


Rectificati?. 
la commission de l'éducation nationale. ues beu X- 
norts, de Ilx jeunesse: et des loicirs, prévme ponr le mer- 
we mars 1959, à dix-sept heures, aura lieu de mème jour, à 
é' , (local n° 297): 


à " + der for 
y 1] jour. 
on des finances se réunira le mercrodi 4e mars 1950, 
Lo es (local de la commission) : 


projet de décret tendant à autoriser la disposiiion de 
bn. } : autorisations de brosrammo nré vues il projet de lei 





mali aux nses d'iuvestissements (réparation des dormmenages do 
; — Nappe (our: M. Jean-Marie Grenier, 
u 

n du suffrage universel, du contrôie conslitutionnet, 
bislement ot des pétitions se réunira le vendredi 3 mars 1950, à 
äx s (heal no 224) : 
muynen « pupasitions de rfsolution (nos 15. 35 et 0, annéo 
[ à moldifler les articles 9, 14, 46 et 75 du roglement. 





Réunions de commissions du mardi 28 février 1960. 


lation civiie, criminelle « 
r n1 s 
— Local n° 202 


1 1 instirce et de légis 
} Û à quatorze neures quinze. 


2 


de la marine et des pêches, à la première suspension 


Local no 215, 


du sufrage universe], du con! 


SS ‘onstitulianne!, du 
nt ot des pétitions, à dix-sept heure: 


cal no 22f. 





du travail et de la sécurité sosjole, à quatorze heures 


Avis de concours pour l'emploi. de secrétaire des débats 
du Conseil de la République, 


le recrutement de secrétaires des délais du 
TA République, chargés de la rédaction des “coraptes 
tiques des séances, aura lieu le samedi 22 avril 4950. 
Les ndidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
üe parvenir, avant le 12 avril 1950, au secrétariat général de la 
Roueice du Conseil de la République, leur demande accompt- 
83 pièces suivantes: 

récent de leur acte de naissance: 
«+ Un extrait récont de leur casier judiciaire ; 

tificat de bonne vie et mœurs; 
te manuscrite indiquant leur situation de 
“Une copie de leurs titres universitaires 
#Une nots manuscrite pose leurs autres titres, leurs tra- 
4 plois antérieurs 

établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux 

De ue recruteinent (état signalétique ct es services ou certificats 


ir3s pour 


& Un ail 


famile; 


devront être Français, de sexe masculin, et âgés de 
noins et de trente ans au plus le 22 avril 1950, cette 
ze étant angmentée d’une durée égale à celle de leurs 
S Milllaires légaux et de guerre, plus un an par enfant à 
* Ie devront en outre être pourvus d'un diplôme de licence 
les diplômes figurant à l'article 3 du décret n° 45-2288 
, Te 1945 (école normale supérieure, école polytechnique, 
7 MES nees poeliliques, hautes études commerciales, ete.), 
ievront déclarer sur l'honneur qu'ils ne tombent pas 
des dispasitions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
gl hninistrative et du 26 août 193% sur J'indignité nationale 
"1 tout éfat de cause, ils n'ont pas € frappés par l’un ou 
lieux textes. 
enements complémentaires seront donnés aux candi- 
cnteront au secrétariat général de la présidence du 
1 Ri publique, palais du Luxembourg, 15, rue de Vau- 
Odéor ),. tous les jours, de quatorz@ heures trente à 


0 + ——————— 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 25. février 1960. 

A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE 

questions orales suivantes: 
L -- M, Paui Catrice demandée à. M. le ministre des travaux publiera, 
des neports. et du tourisme jueile est, G'une IManièe géré ale, 
la position du Gouvernement de la République vis-à-vis de là, ques 
tion. du Méditerranée-Niger, ct lui demande en, particukier: A. la 
position prise par le Gouvernement vis-à-vis de la, prolongation 
éventuelle de la. voie ferrée au delà d'Abadia; D si son département 
estime que le développement des deux pisics tranesahariennes; les 
progrès de l'aviation cominerciale et, en particulier, la. possibilité 
d'utilisation d’avions-carges ituati lle des éconainies saha. 
rienue, soudanaise €t migerienne rende ‘e prolongation saubhais 
table: CG. quelle est la position des services du. Méditerranée-Niger: 
a). vis-à-vis de l'Etat ffaucçais; b) V is-à-vis ies administrations de 
l'Algéiie, du Maroc, du Soudun ct du Niger: c) vis-à-vis de la Compa- 
gnié transsaharienne, D. queis st ont les créd édits envisagés pour 1950 ef 
lies proches années: 4) pour une prolongali ion éventueHe de ja voie 
ferrée et pour les services d'études; b} pour l'entretien de la pista 
Colomb-BRéchar-Gao ; E. enfin, quelle est la posillon: de cor, dép arte- 
ment vis-à-vis de la piste Fi-Goléa-Niamsv, qui paraitrait préférable 
à beaucoup, quels sont les crédits envisagés pour cette piste en 1950 
et dans les proches années et quelle est l'autorité responcable do 
cette piste. 

IL — M, Gcorges Riond demande à M. ie ministre des affaires 
étrangères dans quelle mesure la reconnaissance du VistMinih par 
VU, K. 8. S., intervenant après, là reconnæissanee d'Ho Chi; Minh par 
Mac Tse Tourg, est conciltat+ avec l’article 5 du paete franeo-sovié 
tique d'alliance et d'assistance mutuelle ainsi conçu: « lee hautes 
parties contractantes s'engagent à ne pas conclure d'alliance et à 
ne parliciper à aucune coëlition dirigée contre l’une d'elles». 

2. — Discussion des con de la commisiion da 


sions hi rapport 
comptabilité sur le ] aie ie réso}utiun pOriant régiment des 
rFalc‘ise peur l'users e 1918. 


néant dei sndest des: now 
ft. - IH ponses @es HUilisiTres iuUXx 














ompies de L'Assemiléo de l'Union 









(No 57, année 1950, — M. Ca Nos, rapporteur.) 

3 — Discussion de la nronosition de résolution de Mlle Ie Per, 
Mine Mairoux, MM. Perier Morno Toure, 1nembres de | iisi@t} 
d'information aux Antilles, tendant à inviter l'Assemblée :tionale 
à réaliser une politique de iabitation aux Antilles, (Nos: 292, année 
1939, et 29, année 1950. — Mile Le Ber, rapporteur.) 

4 — Discussion de la proposition de MA. ( iricer ot Razae et des 
m mbre s du sloupe du canouverment ré bi Di invital t 
ie Gouvernement à créer l'école d'outre- 
mel section des inspecteurs dt trara iaicg 
L à d ‘lopper dans € eco! l’'encseig \ } 1, 
{ ée RURR et % ter #) . M. au 


ission de la »noSiion de M. 
du Br oi pe du inouveme: épublicain, popula 
au touvernement de créer une commission int 
direc ion les 


bres 
temandes 
rministérielle et une 
Nord- Mrie ons en France et à en faire € Montre leg 








commissions consultatives des questio! hord-airicaines et les contrô- 
leurs sociaux qui pt sc GI 6: nom 6t la fonction d'ass: 16s 
jucsiions nord-africaines, (Nos 2314, année 1919, et 56, am 1450, —— 
M. itrice, aporteur.) 

6. — Discussion de Ja proposition de ) de M. et 
des membres du groupe du 1ù0 wermeni répuliicaln populaire, ion. 
dent à inviter l’Assembl À inaie à. voter une lui améliorent, pour 
les travailleurs en. France et leurs familles Cemeurées en 
Algérie, les prestat isSurances jales et Ge l'acations 
familiaies, (Nos Ho, et 46 née 1950 nico 
rapporteur.) Le 

7, — Discussion: «1 de \nagsilion. d li n de [l 


lienne Moreau, M: Alduy et des mernlues dun groupe socialiste 











D : 7 - ; s 

> EF. 1. O0, et apparenlé: PhdSAt à inviier L'Assemblée naulionale 

à étendre dans le plus bref délar bi iUX 4 ens attants 

des territoires d'outre-mer ne Das du £siaiut 4 CHioyen, 
h } ! la n { = 

le pe ice de indem li speciale extraordina | » en veur 

des grands invalices et à leur accorder ! ilorisation ) p. 1 

ns L ce : VE « ni *, l:, + 
dé déc Sur. is Pensiolis des, AnCI is iuodti anis In NJMiigihs, 
ü) de la proposition de MM. Tat: luy, Begarra, Hidet, Mademha 

tr ? 

Racin Vivier, Mmes Emitienne Moreau et Matroux et dès mem- 
(4 € 
res AU £gTOoupe Socialiste =. F, 1. Q, et apparentés, li \ \ inviter 
le Gouvernefnent à. appliquer un indice de correction, ainsi que ‘æla 
est prév' pour les fonciio rés, AUX pensions et retraites de l'Etat 
perçlies 1 Irancs. C. F. A Î l de 
l'Union francaise, (Nos 26% rt 2%, née 149 ro 130 
\f. Hega H > ipporte 

8, Discussion de ! M ii . 
Î 1 } (| | ) 4 

; i | Ja, Ph jui / À bé 

vs FE L-0: end l 1 

I l l'A vérie } nes 1 Vo Q 0 
at ‘Na 19409 = \! a ) 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 28 février 1950. 


N° 229 (année 1949). — Proposition de résolution de M. Paul Catrice 
tendent à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi: 
1° rendant applicables aux travailleurs algériens de l'industrie 
et du commerce les prestations familiales prévues par la loi 
du 22 août 1946 et les textes subséquents; 2° instituant pour 
ces travailleurs des allocations-logement; 3° instituant le 
régime des allocations familiales agricoles en Algérie (renvoyée 
à la commission des affaires sociales), 

N° 47 — happort, par M. Corvaf, au nom de la commission des 
relations extérieures, sur la proposition (n° 292, année 1949) de 
M. Paul Catrice tendant à demander au Gouvernement de la 
République : 1° de proclamer solennellement dans toute l'Union 
française, après l'accord des Elats associés et protégés, la 
déclaration universelle des droits de l’homme; 2° de la diffuser 
partout et d'en prévoir l'enseignement dans tous les établis- 
sements scolaires; 3° d'intervenir auprès de l'O. N. U. pour 
que soient bientôt élaborés les textes nécessaires concernant 
les droits des communautés naturelles, les droits sociaux et 
les droits culturels; 4° de prévoir et d'appliquer toutes mesures 
de mise en œuvre effective des principes proclumés par la 
déclaration. 

N° 53 — Demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, tendant à modifier et à compléter 
le décret du 18 mars 1910 sur le régime forestier de la Nouvelle- 
Calédonie {renvoyée à la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forèls). 

No 55 (1). — Rapport, par M. André Schock, au nom de la com- 
mission d'instruction, sur deux demandes en autorisation de 
poursuites (nos 243 et 244, année 1949) contre un membre de 
l’Assemblée de l'Union française. 

N° 56. — Avis par M. Paul Catrice, au nom de la commission des 
affaires cuiturelle*, sur la proposition (n° 292, année 1949) de 
M. Paul Catrice tendant à demander au Gouvernement de 
la République: 4° de proclamer solennellement dans toute 
l'Union française, après l'accord des Etats associés et protégés, 
la déclaration universelle des droits de l’homme; 2° de la 
diffuser partout et d'en prévoir l'enseignement dans tous les 
établissements scolaires; 3° d'intervenir auprès de l'O. N. U. 
pour que soient bientôt élaborés les textes nécessaires concer- 
nant les droits des communautés naturelles, les droits sociaux 
et les droits culturels: 4° de prévoir et d'appliquer touies 
mesures de mise en œuvre eflective des principes proclamés 
par la déclaration 


Nota. — ‘) Le tirage de ce document est limité aux besoins de 
Mmes et MM. les conseillers et des services de l'Assemblée de 
l'Union française. 














INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commission. 





Mercredi {er mars 1950, à quinze heures. 


Commissions réunies de l’agriculture et du commerce. — Ordre 
du jour: problèm: des gares-marchés. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 

à fai! paraitre Gans la semaine du 20 au 21 février 1950: 
{o Notes et études documentaires, 

16 Curonologie internationale du 4er au 15 février 1950... 50 F. 
11 Protocole des accords conclus au Pelersberg.....s... 10 
18 Le cycle européen d'études sociales.......... TAPER 

s? Les élections générales de 1950 en Grande-Bretagne 
(2e Par lil)...ss.se ……...... Sono nes. 65 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »; Six mois, 
2.800 F; un an, 9.500 F, 





FL 


20 Articles et documents. 


NO TRS OR OCOMBRT serre sens ion liate ee: gi 
No 4787 La frontière linguistique franco-néerlandaise. "7" 
Ne 1758 Grande-Bretagne . se sssosssoesenen een..." 
RS ss irvnmcnatéeiet D à 
RE cute torassentesinn RE D 2 
Tree TN Ne 2 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois 1600 F 
un an, 2.000 F. de 


è Problèmes économiques. 


Ne 142 du 22 février 1950 présente notamment: la baisse de love 
le relèvement économique de l'Allemagne vu de l'étranger, _ je 
MOD sn nadebesteersn A > Le 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 775 En 

an, 1.500 F, COR 


äo Bulletin d'information de la France d'outre-mer. 


No 140 de février 1950 présente notamment: les monnaies de: torrtd 
toires d'outre-mer ; la conférence Ge Paris et la coopération inter. 
nationale en Afrique. — Le numéro.......... Séseosooscosses VE 

… NE 


Abonnement au « Bulletin d’information de la France d'outre-mer ,: 
six mois, 520 F; un an, 1.000 F. ” à 


5° Bulletin hebdomadaire de statistique. 


No % du 25 février 1950 présente notamment: l'évaluation des se 


faces cultivées en céréales d'hiver aux 1{°r février 1938, 1919 et 1% 
Abonnement au « Bulletin hebdomadair isti si k 
bonne ê I , e de statistique »: six mt 
520 F; un an, 1.000 F, pile 
Vente au numéro et par abonnement à la direction de la dou 
mentaiion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). ”, 
’ersements au régisseur des recelles, 16, ue Lord-Bvron Pr 
(Paris CG. C. P, 9060-%). Égéé ve 7 
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Ministère de la défense nationale, 


Avis aux candidats au concours d'admission en 1950 
a i'école polytechnique. 





Les candidats à l’école polytechnique sont informés que les come 
positions en 1950 commenceront le vendredi 26 mai 1950 et se pour 
suivront sans arrêt he jeudi {er juin 14950 inclus. 

L'ordre dans lequel seront faites les compositions est celui pré 
à la circulaire complémentaire à l'instruction permanente du 1? ja 
vier 1950 relative au concours de 1950. 

L'instruction permanente sera puhliée très prochainement au Bue 
letin officiel (édition méthodique). La circulaire complémentaire en 
date du ? février 1950 est, dès maintenant, en vente à la libraï@ 
Vuibert, 63, boulevard Saint-Germain, Paris (5°). 

Dans les centres de compositions où le nombre de candidats l'etk 
Sera, il pourra y avoir deux séances pour la composition de dessin, 
la deuxième séance aura lieu le jeudi fer juin 1950 de quatorze heure 
à dix-sept heures. Dans ce cas, les candidats seront divisés en deu 
groupes et le sort décidera celui des deux groupes qui composer M 
premier. 

fs seront munis de porte-plume et d'encre, tous les papiers néce 
saires étant fournis. 

Les candidats ne doivent apporter aucun papier, document 01 a%4 
cessoire autres que ceux mentionnés explicitement sur l'instrucion 
qui est affichée avant le concours par la commission de survelk 
lance. 

Les candidats apporteront le 27 mai 1950 seulement, deuxième JE 
des compositions, les cartons, planches et accessoires qui leur ser0n 
nécessaires pour l'épure, le dessin graphique et le dessin d'imitatul 
Les cartons à dessin doivent étre vides. 


Dessin d'imitation. 


Les candidats du concours de 1950 sont informés qu'ils auron 
dessiner d’après la bosse, le buste de Guylon, posé soit sur UN 
selle de sculpteur, soit sur une chaise placée sur une table 

Le dessin devra comprendre la totalité du plâtre. Toutes ses pin 
devront être exécutées à une même échelle, qui devra étre 41 
grande que le permettront les dimensions de la feuille moins U 


marge de deux centimètres. 0 
On emploiera pour celte composition la planche ou le Caron * 
aura servi pour la composition de géométrie descriptive. 0 


Les modèles nécessaires au concours d'admission dans les Cd 
écrits de province pourront être demandés dès à présent à 11° 
par le proviseur du lycée, qui fournit le modèle du concours 

Les autres établissements (de Paris et province), pourront er 
curer à leurs frais le modèle précité à partir du %5 février 19% 1° 
maison Lorenzi frères, 49, rue Racine, à Paris (6°). lof 

La maison Lorenzi à pris toutes dispositions pour assur@ä :° 
dition des bustes, 
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Langues vivantes. 


Läa composition de langue vivante obligatoire (allemand ou anglais) 
comportera une version (texte de prose assez long, mais de difflculis 
moyenne), et un thème court — texke facile — avec en renvoi ta 
gaduction des mots particulièrement difficiles. 

L'emploi du dictionnaire sera autorisé pour la version et interdit 
our le thème. 

La composition de langue vivante facultative est.limitée aux langues 
suivantes: allemand ou anglais (en dehors de celle choisie par le 
candidat comme langue obligatoire) itaiien, espagnol, russe. Cette 
composition consistera en un thème (texte facilé de vocabulaire 
usuel) sans dictionnaire, ni lexique. 


instructions spéciales aux candidats du centre de Paris. 


Les instructions seront données ultérieurement: 


Sursis pour les examens oraux. 


L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dis- 
nsilions reiatives à l'octroi des sursis pour raisons de santé aux 
examens oraux (art, 21, 8 C, de l'instruction du 17 janvier 1950). 


Remarques importantes. 


fo L'usage de Ja table de logarithmes à cinq décimales et de 
règles ou cercles à calcul sans formules est autorisé pour toutes 
les épreuves scientifiques. 

L'usage de la règle ou du cercle à calcul et des tables de loga- 
rilhmes avec formules est interdit; = 

20 La connaissance de l'instruction permanente du 17 janvier 1050 
et de la circulaire complémentaire du 4 février 1959 est obligatoire 
pour tous les candidats, ils ne pourront, en aucun cas, arguer de 
leur ignorance des prescriptions qu’elles contiennent, 





Avis de vacance d'emploi de correcteur de la deuxième composition 
française du concours d'admission à l’école polytechnique en 1950. 





Un emploi de correcteur de la deuxième composition française du 
concours d’admission à l’école polytechnique en 4950 est vacant. 

Un emploi de correcteur suppléant de composilion française est 
susceptible d’être vacant. 

Les candidats à ces emp'ois devront adre:ser leur demande au 
général commandant l’école polytechnique, 21, rue Des’artes. 
Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services, Un 
imprimé pour cet exposé leur sèra remis par la direction des 
éludes de l’école. 

Les demandes devront parvenir avant le 25 mars 1950. 

Elles seront examinées par le conseil de perfectionnement de 
l'école, en vue des présentations à faire au ministre de la défense 
nationale. 

Il est rappelé que les candidats ne doivent participer à aucun des 
exercices qui ont pour but de préparer les jeunes gens au concours 
d'admission, ni publier aucun ouvrage sur les matières de l'examen. 


+0. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage 
de la neuvième tranche de la loterie nationaie 1950. 





Le Lrage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1950 aura 
. mercredi 15 mars 1950, à vingt heures trente, en présence 
u public 
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Ministère de l'éducation nationale. 





Avis relatif à l'ouverture de la session normale 
de l'examen préliminaire de géomètre expert. 


, La session normale de l'examen préliminaire en vue de l'obtention 
GU G'plôme du Gouvernement de géomètre expert est fixée au 27 juin 
1959. Les épreuves auront licu au conservatoire national des arts et 
Meliers, 292, rue Saint-Martin, à Paris (3°). 

Des centres d'épreuves écriles seront également organisés à Alger, 
Bordeaux, Lille, Lyon, Nancy, Nantes, Nimes, si foulefois le nombre 
des candidats le permet. 

,, 88 densandes d'inscription accompagnées des pièces réglemen- 
{e 1°5 eviont êlre adressées au secrétariat d'Etat à l’enseignement 

“ique, à la jeunesse et aux sports (direction de l’enseignement 
# dique, 66 bureau), 34, rue de Châteandun, à Paris (9°, 

Uôlure du registre des inscriplions: 16 2 mai 1950. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur des hospices civils 
de Colmar (Haut-Rhin). 





Est déclaré vacant le poste de sous-directeur des hospices civils 
de Colmar (Haut-Rhin). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur da 
liste d'aptitude aux foncliuns de directeur-économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux disposi- 
tions du décret du 17 avril 1913. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé dans un délai d'un mois à compiler de la parulion du préseni 
Avis au «directeur départemental de la populalion du Haut-Rhin, 
4, rue Wilson, à Colmar. 





Avis de vacance d’un poste de sténodaciylographe 
à la direction départementale de la population de l'Isère. 


Un poste de sténodactylographe est actuellement vacant à Le 
direction départementale de la population de l'Isère. 

Les sténodactylographes titulaires en fonctions dans les directions 
départementales de Ja santé et de la population intéressées par celle 
vacance, sont priés de se faire connaître et de s'adresser, pour tous 
renseignements, au ministère de la santé publique et de la popu- 
lalion (direction de l'administration générale du personnel et du 
budget, 2e bureau), 7, rue de Tilsitl, à Paris. 


— ++. 





Minist* : des travaux publics, des transports et du tourisme, 


! TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarifs présentées à l'homologation ministérielle, 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition d'insérer, à parlir du 
5 mars 1950, dans le tarif no 42, chapitre 103, le nouveau rara- 
graphe rep:odu t ci-après: 

TARIF No 12 


CHapiTRE 103. — Société nationale des chemins de fer français. 


OS PNR D Nb Ce se à 0.04 0 » ets toegses se eo C0 D 


$ ». — Emeri (269) (applicable jusqu'au 90 juin 1951). 


En provenance d’un établissement producteur situé sur le territoire 
français et desservi par une gare de la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français expédié par cet établissement de la gare 
le desservant, à une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français desservant un point frontière ou un port de mer et exporté 
par ce point frontière ou ce port de mer. 

Par wagon chargé de 10 tonnes: jusqu'à 49 km, barème 60; 
au delà, barème 158. 

Par wagon chargé de 20 tonnes: 
au delà, barème 165. 


jusqu’à 49 km, barème 651 


(Paris, le 23 février 1950.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis & 
l’homologation ministérielle la proposition d'insérer, à parlir du 
4er avril 1950, dan: le chapitre 3 du tarif n° 12, un nouveau para- 
graphe, dont les dispositions sont reproduiles ci-après: 


CHAPTIRE 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français, 


CON NO ND OSRS d'N 475 6 65 29 9 4 04 LL 0661 


8 ». — Bauxite brute (15). 


En provenance d’une exploitation minière desservie directement 
par une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
et expédiée par celle exploilation minière de la gare la desservant, 
à une gare de la Société nationale des chemins de fer français desser- 
vant directement une fabrique de produits abrasifs et adressée à 
celle fabrique sous condition d'un engagement de fidélité de douze 
Mois, à Souscrire pur le destinalaire de la bauxite pour la totalité 
de -es arrivages de bauxite et de ses expéditions d'émeri. 

Lorsque le tonnage des envois reçus par un méme destinataire 
dans les conditions indiquées ci-dessus atteindra annuellement 
7.500 .tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de délaxe, 
sur les taxes de transport payées par applicalion des prix du cha- 
pitre 1 du présent tarif, à l'exclusion du droit d'enregistrement et 
de timbre, une réduction de 15 p. 100. 

(Paris, Le %5 février 1920.) 
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Voyages individuels. Les membres des groupes en provenance à 40 p. 100 de réduction pour les billets valables dans le train 
de l'étranger ou de la Corse, de l'Algérie, d'une colonie française spécial (1) et au prix d'un biilet à parcours simple comportant 


ou d'un pays de proteclorat, organisés par les agences de voyages, 
peuvent voyager individuellement sur le trajet de retour, ou, dans 
le cas de voyage circulaire, sur un trajet ne dépassant pas la moitié 
du parcours faxé. Dans ce cas, le supplément à acquitter par per- 
sonne voyageant individuellement est fixé: 

A 20 p. 400 pour les groupes bénéficiant de 30 p. 10 de réduction; 

A 40 p. 100 pour les groupes bénéficiant de 40 p. 100 de réduction 
du prix perçu pour la lotalité du trajet aller et retour ou circulaire, 
sous réserve toutefois que le nombre de personnes voyageant ensem- 
ble ne soit pas inférieur à dix. Si cette condition n’est pas remplie, 
le supplément est perçu de tous les voyageurs composant le groupe 


initial. 
Titre IV. — Pèlerinages. 
TEXTE ACTUEL 

Prix. — a) Billets valables dans le train spécial. — Réduction de 
30 p. 100 sur les prix des billets à parcours simple au plein tarif (4). 

Art, 2, — Utilisation des billets. — Les billets spéciaux... 

Lorsqu'un pèlerin s'arrête individuellement à l'aller, il est consi- 
déré comme étant sans titre de transport valable et la valeur du 


billkt présenté, dont ji est tenu compte pour le calcul de l'insuf- 
fsance de perception, est égale au prix d’un billet à parcours simple 


une réduction de 20 p. 100 sur le plein tarif pour les billets pour 
rejoindre le train spécial (1); si celle valeur est supérieure au prix 
du billet à parcours simple, il n’est rien remboursé. 


TEXTE PROPOSE 


Prix. — a) Billets valables dans le train spécial. — Réduction de 
40 p. 100 sur les prix des billets à parcours simple au plein tarif, 
porlée à 50 p. 100 en dehors de certaines périodes d'affluence désis 
gnées aux tableaux de la marche des trains (1 


Art, 2 .— Utilisation des billets. — Les billets spéciaux. 

Lorsqu'un pèlerin s'arrête individuellement à l'aller, il est const 
déré comme étant sans titre de transport valable et la valeur du 
billet présenté, dont il est tenu compte pour le calcul de l'insutfi- 
sance de perception, est égale au prix d’un billet à parcours simple 
à 950 p. 100 de réduction pour les billets valables dans le train 
spécial (1) et au prix d'un billet à parcours simple comportant une 
réduction de 20 p 100 sur le plein tarif pour les billets pour 
réjoindre le train spécial (4); si cette valeur est supérieure au prix 
du billet à parcours simple, il n'est rien remboursé. 





(4) Un enfant de quatre à dix ans pave la moitié du prix jerç4 
pour un adulte. (Paris, le 21 février 1550 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition de modifier, comme suit, à parti 


du 1e avril 4959, la tarification actuellement prévue pour la vinasse 


(résidus de distillation) aux tarifs nos 6 et 22, chapitre 4er; 


L ee TARIF No 6 


CHAPITRE 17, = Société nationale des chemins de fer français. 
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BARÈMES APPLICABLES D’UNE GARE QUELCONQUE À UNE GARE QUELCONQE 
TARIF de la Société natiouale des chemine de fer français. 
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3 tonnes. | 5 tonnes, 1 7 tonnes, | 18 tonnes, | 15 tonnes 
Séries. o RCA Gt ÉSREA P SER nn, 
Sauf indication contraire 
Leman us PMR RE 2 mt 
12292: :|022nÇ DR LATE D ASUS Sex Tl se z—r RTE TB Etre ee LTtE: ee A ET Te... ce 
2 | Vinasse (résidus de distillation) (232)... soses i Jusqu'à 399 km. 52 5 Jusqu'à 399 km. 59! Jusqu'à 599 km. 63 
Au delà......…. 239 Au -delà........ 2421 Au delà........ 24) 
1r29% | trmuuas serre secs 29 gen val zszza loue servel scsi ursésserserr|l.sser....r:” 
ns sn" 
nr A + 1 
Toutefois, à titre provisoire et pour tenir compte de la décision ministérielle du 11 août 19419, il sera fait, jusqu'à nouvel avis, apple 
câlion de Ia tarification ci-après: 
Jusqu'à 399 km......…. Sssseos. … MATOS. 9: 
Por wagon chargé de 5 ONDES. ...ssssssne { Au Tera SRE dspseneravans ei — 231. 
: 4 Jusqu'à 399 KM.....ssoooséosee Barème 58. 
Por wagon chargé de 10 ionnes.....ss...ess } in PCR T EE SRE REZ : A1. 
ÿ k 4 L { Jusqu'à 399 km........ Svéseces DATOME Of. 
Par wagon chargé de 15 tonnes........scees ‘ Au PAT LE ere. SRE BE — 214. 
J1. = TARIF No 22 
CHAPITRE 4er, — Sociélé nationale des chemins de fer français, 
a ——— ———— —— — 

















BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUI 


LCONOLE A UNE GARE QUELCOXUOUE 
er francais 


TARIF de la Société nationale des chemine 
général, ; ss Par wagon char le 
MARCUANDISES ca LA fi , Ait ne À sit 4 
3 lonnes. } 5 lonnes, } 5 tonnes | jÙ tonnes | 15 
Séries. pee ACC Èt AR ES - + 
Sauf 1n0 ion 
tee + a à out ” os 
fans le cesser rare exe el Se DE. ‘ E + FR . | . °.. 
ès Vinasse (résidus de distillation) pour engrais $ Jusqu'à 99 km. 1 5 | » | J Ju | 71 
(801). SR OR nsc 29] | A \ dt 
| | | 
ir: iii eme ser Sn Sn ME 2 2 +. + EZTe: LES S dt . ‘ 25, à . | L 
Î e 25 0.) 
—— pm -— . mm 
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2 Février 1950 








2 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


@3 février 1%0. — Chemins de fer départementaux, — Proposition 
endant à relever et à aménager les tarifs voyageurs en vigueur 
sur les réseaux d'intérêt général du Vivarais-Lozère et des Cha- 

ntes €t Deux-Sèvres. (Journal officiel du 14 février 19%.) 


Autorisation accordée de mise en applicalion imméciate, à titre 
provisoire, des dispositions pronosées, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après archèvement des formalités de l'ins- 


truction réglementaire. 


D. — Homologations. 


Société nationale des chemins de fer français. 
- Proposition tendant à limiter aux betleraves et à la pulpe de 
helleraves humide les dispositions du renvoi b du tarif n° 5, 


initre 4er, actuellement applicables aux belleraves et À fa 


puipe de bellteraves, que e-ci suit seche ou humide, (Journal 
officiel au 21 janvier 19:40, 

24 férrier 1490, — Société nationale des chemins de fer français 
et Compagnie des iramways strasbourgsois. —— l'roposition len- 
dant à créer, au chapitre 55 du tarif no 11 et au recueil T, une 
tariti n comm » avec cette compagnie (ligne de Rosheim 
à >a Nabor) pour le transport des marchandises ci-après: 

Cailloux, matériaux d'empierrement goudronnés, mmoellons, 
pierres à macad Journal officiel du 19 janvier 19%50.) 


23 février 1950 Société nationale des chemins de fer français 
et administrations de chemins de for intéressées. — l'roposition 
tendant à la mise en vigueur d'un règlement uniforme pour 

nsport internalional des colis express par chemins de fer 
Hd Journal offic du 31 janvier 190 ) 


C. — Approbations de conventions. 


25 février 1Y%N). — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet de convention tarifaire à passer entre la Société natio- 


nale des chemins de fer francais et la Société des eaux et de 
l'expoitation de la station thermale de Saint-Girons (Ariège), 
pour le transport d'eaux gminérales et d'emballages vides en 
retour Correspondant, (Journal officiel du 21 février 1950.) 


\pprobation donnée, à titre provisoire, avec autorisation de 


parir du 1° mars 195, 


1] 
; : 


VIZuCeuTr à 


@A février 1120. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Pro d'avenent à la convention tarifaire passée entre la 


itlé nationale des chemins de fer français et la Société cen- 
trale d'achat, 4, rue Paul-Cézanne, à Paris (8°), tendant à per- 


mélire l'acceptation, aux conditions de cetle convention, des 
envois faisant l'cbjet d'une déclaration de valeur, sous réserve 
de ia perception du droit prévu au titre IV de l'article # des 
cond générales d'application des tarifs pour le transport des 
HTRE iises Journal officiel du ?7 janvier 4950.) 
Approbation donnée à titre provisoire, sous la réserve suivante, 


- anti ay a » { \a1 
accept ar la Société nalio 


ile des chemins de fer français: 


à 
Art, fer, — Les articles 3 et 4 de Ia convention sont modifiés 


Ccoimitt 

Art. 2 s'A ent de la Société nationale des chemins 
de fer sa Cl em 

Art. 4, — ,,.par application des articles 3 et 5, à l'exception 
du droit d'enregistrement et de timbre des surlaxes locales tern- 


poraires, «les taxes des voies des quais et, pour les envois ayant 
fait l'objet d'une déclaration de valeur, du droit perçu au 
titre IVo de l’a le 2 des C. G. À, T. M 


D. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


183 février 129, — Société nationale des chemins de fer français. — 


Projet de con rifaire destinée à remplacer les conven- 
lions tarifaires } lemment conclues entre la Société nationale 
de: CH s de cr ira 115 | 
La société de distribution de gaz des l'yrénées (S. D. G. P.); 
La & té de irburants du Sud-Ouest (S. GC. S. 0.); 
La é « itobus du Centre (S. A. C.), 
pour le tra rt du gaz naturel comprimé en wagons de parti- 
Culiers. (Journal officiel du 24 janvier 1950.) 


— 





3° Erratum. 





Erratum au Journal officiel du 1 février 1950: 39 Décisions Ininige 
térielles intervenues sur les propositions de tarifs, B, Homologatiy 
page 2080, re colonne, 13 ligne : a. 

H 7-4: 

15 février {#4 — Sogiété nationale des chemins de fer français + 
Compagnie du chemin de fer de Grecy-sur-Sevre à la Fère (ligne 
de Dercy-Mortiers à Versigny). — Proposition tendant à eng 
une tarification commune pour les transports de pommes de 
terre de conservation échangées entre la compagnie des chemins 
de fer susvisée et la Société nationale des chemins de fer fran 
Çags. (Journal officiel du 17 janvier 1950.) 


Il faut: 


13 Jévrier 190, — Société nationale des chemins de fer français et 
Compagnie du chemin de fer de Crecy-sur-Sevre à la Fère (ligne 
de Dercy-Mortiers à Versigny). — Proposilion tendant à ecrer 
au chapitre 51, paragraphe 9, du tarif n° 2, et au recueil T, una 
tarification commune pour les transports de pommes de terre 
de conservation échangées entre la compagnie de chemin de 
fer susvisée et la Société nationale des chemins de fer fran. 
çais. (Journat officiel du 17 janvier 1950.) 


+ 0 &-— 








Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision du 17 février 1950 portant mise en liquidation 
de la Société française de distribution au commerce (S.0.F.0.A.C.). 


Le commissaire du Gouvernement auprès de Ja Société française de 
distribution au commerce (S. O. F. D. A. C.), 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 portant rétablissement de la léga 
lité républicaine et maintenant provisoirement en application l'acte 
dit loi du 17 novembre 1913 sur la gestion des intérêts professionnels: 

Vu l’article {er de la Joi du 26 avril 1916 portant dissolution d'orga- 
nismes professionnels et organisant pour Ja période transitoire la 
répartition des produits industriels; 

Vu le décret n° 46-1287 du 3 juin 1946 portant dissolution de comités 
d'organisation et d'offices professionnels et, notamment, de l'office 
interprofessionnel de la distribution: 

Vu l’arrêlé du 20 juin 1947 validant la décision A 6 de l'office inter. 
professionnel de la distribution pértant création d'une société profes- 
sionnelle ; 

Vu les arrûtés du 19 juillet 4948 et du 30 décembre 4919 portant 
prorogation de la Société française de distribution au commerce; 

Vu les articles 5 et 47 des statuts de la Société française de distri 
bulion au commerce, 


Décide : 
Article unique. — La Société française de distribution au comimere 
(S. 0. F. D. A. C.) sera mise en liquidation à compter du der mars 1%, 
date fixée comme terme à son activité par l'arrêté susvisé dn 
«0 décembre 1919. 
Fait à Paris, le 17 février 1950. 
Le directeur du commerce intérieun 
commissaire du Gouvernement, 
MARCEL RIVES. 






































ns me een er —— = - | 
Paris. — Imprimerie des Journaux offiviels, 31, quai Voltaire. 
mn nee nennpns _ ess pes s eme - _—* 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pranne CASSAGNEAU, 
VERSEMENT TÉLEGRAPIHIQUE 
| à des : £ | 
i | évrie 2 évri 1950 
Derniers 24 février 21 see; es 0 
cours x : Co 
a pe à DEVISES Perse D 
après avant Cours cotés L 
ca Bourse, hourse Bourse 
| sit 
349 20 | 349 20 }Elats-Unis {1 dollar)...|.... .. 319 20 ....s..et 
699 .. |... .. lBelgique (400 francs)..l...4 se 698 Lol 
1203 . 1.... + IPortugal (100 escudos).}...… .. 1203 .. 500006, ” 
8110 .. |...  |Suisse (100 francs)... PAPER LUCE, 
161 90 |... . [Côte Fse des Somalis 
(400 L DID)... 6 161 90 ......." 
— a — — : ef 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


a 











ee Es à : Pneus encens mere = = 
TIRAGES FINANCIERS Société des Anciens Etablissements Ed. Zublin et C° et À. Perrière et C° 
SOCIXTE ANONYME AU CAPITAL DE OU.O0U.(KX) DE FRAXCS 
“hi SIÈGE SOCIAL: 48, BOULEVARD DES BATIGNOLLES, PARIS 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE Registre du commence: Seine 27048 B. 
DIRFRCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS Rif ES 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE PU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS Obligations 4 3/4 070 1947. 
OBLIGATIONS DE 3.006 F 3 3/4 0/0 1915 Troisième amortiss®ment, 
DE LA «2 rap 
Société des forces motrices de la MHaute-Vézère. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de ! n 
Hc me) Ja Société des anciens élablissen ents Ed. Zubim et ( el A. Per- 
Les porteurs d'obligations 3 3/1 0/0 de 5.000 F (émission 1945) PR Er D is Does de SU eus 11950 Ldnm se ct 
de la Société des forces motrices de la Haute-Vézère, en liquidation En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au tire 
par suile de sa nationalisation (loi du 8 avril 196 et décret d’appli- de cet amortissement. 


tion du 21 mai 1936), sont informés que cetie dernière, usant de PRES 
la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé r 

















voie de rachals en Bourse à son amorlissement du fe mai 4950. Série d'obligations amorties au tirage du 1° mars 194 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, comprenant des titres non encore remboursés. 
TANT 3.606 à 3.760 
Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néanl. 
E— Compagnie des FORGES d'AUDINCOURT et DEPENDANCES 
k SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.090.000 DE Fhancs 
UNINES CHIMIQUES DES LABORATOIRES FRANÇAIS SE SOC3aL: 86, RUE D& COURCELIES, PARIS (&e) 
(U. C. L. A. F.) Registre du commerce: Seine 69343, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS et 
SiÈGR SOCIAL: 89, RUE DU CHERCHE-Minr, À PARIS Obligations à 0/0 49%%6 de 5000 PF, 
Registre du commerce: Seine n° 235442 B, 
PRET TA Quatrième amortissement. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F, 

















Usanti de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'‘rmission, 
à è la Compagnie des forges d’Audincourt et dépendances à pro‘édé au 
Troisième amortissement, rachat en Bourse de 120 obligations dont l'amortissement e:t prévu 
TN pour celle année. 
” pn 74 PP" : u a nas € tué de te " " cf) tte 
de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la SERRE A DA sera pas efleclué de tirage : 
Société à racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité de di an:cbt 
ü all r au 1er mai 1950. Les amortissements précédents ont été également effectaés par 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. rachats en Bourse. 
mortissements des années 1948 et 1949 ont été couverts par — a 
F IS 611] Bourse. - 
= | UN. Ve VU. M. 
2 ? Compagnie de dépôts et agences de vente d'usines métallurgiques 
Société Française des Pétroles Serco et anciens établissements Sa!mon. 
Anciennement: LES CONSOMMATEURS DE PETROLE FONDÉE EN 1848 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 679.000 (K) CS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40000000 DE TRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUB WASMINGTON, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 12458. 


SIÈGE SOCIAL: 6, RUE AMBLOT, PARIS 
Registre du commerce: KSeir 115307. 





Obligations de 5.000 F, émission 4 1/4 0/0 mars 4942. Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F 











A ti 1050 Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de ln 

iocement : la société anonyme D, A. V, U, M., Compas de dépôts et aset 
———— —— de vente d'usines métallurgiques, a procédé au rach | Be 

L'a vorlissement prévu au tableau pour l'année 1950 ayant été des 23% obligations dont l'amortissement est prévu pour Je fer avril 

“ sé en totalité par voie de rachat en Bourse, il n'a pas été En eonséqnence, il ne sera pas effectué de tirage au 50 tte 
de ilrage au sort, de cet amortissement. LP | | 

Tit ieurem amortis tant à rembourser. ù 
res amtôri ont _ Numéros des obligations sorties au tirage du 28 février 1945 et ron 
Néant, encore présentées au remboursement à la date du 1°: février 1950. 





Le conseil d'administration. AAA ve 1,77 ve 3,971 = 6.23% — 6.229 et 6.210 9.001 à 9.0 9.008 
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FRANÇAISE 
11220000 F 
A CARCASSONNE 


°assonne n° 6193. 


UNION CHAPELSERE 


SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 


SIÈGE SOCIAL: 3, RUE ALFRED-DE-MUSSET, 


Registre du commerce: Car 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
En cinq ans de 2.500 bons 6 3/4 0. 0 de 10.000 F émis en février 1950. 











EE 
| 
FUMERCS DATES | NOMBRE DE TITRES 
d'ordre | = - — -— —— nsc 
des tirages. des remboursements | En circulation, A amortir. 
e—. | —— - . mms L'on msmmses 
1 2 TONTTOR AN, os coachs à | 2,500 137 
2 — _L', © PNR ose! 2.063 1665 
3 — 100 PPS A 1.597 498 
4 — 1 oss000.00p 01 1.099 o92 
» — vase Pr 267 067 
TOM ssisrésenvietustinosse iii titre 2.500 





ge au Sort s'effectuera de la manière suivante: un numéro 
au sort, Les bons à amortir seront appeiés au rembourse- 
irtir de ce numéro, suivant ja suile naturelle des nombres, 
tenu des bons amorlis ou rachetés antérieurement, jusqu’à 


ment à ; 


co l ce du nombre de bons dont l'amortissement est à effec- 
fucr, Pour l’applicat le ces dispositions, le numéro un sera Cconsi- 
déré comme succédant au dernier numéro. 

_— 








des IMPRIMERIES 
SOCHKTÉ ANONYME AU DE 8 
6, PLACE SAINT-CHRISTOLY, 
RG: 


DELMAS 
MILLIONS DE FRANCS 
BORDEAUX 


Jordeaux 27695 B. 


Société anonvme 


CAPITAL 


Amortissement des obligations 5 0,0 (émission 1931). 


Tirage du 10 février 1950. 


Numéros des 203 obligations 5 0,0 1931, amnrties par voie de tirage 
au sort le 10 février 1950, pour être remboursées à 1.000 F à partir 
du 17 mars 1950, coupon n° 39 attaché, aux établissements finan- 

















ciers vanis : Crédit Iyvonnais », « société générale pour favo- 
riser le développement du commerce et de l’industrie en France », 
«a nationale pour le mimerce et l’industrie », au siège 
£ le la société, ainsi que des obligations sorties aux précé- 
d s et embou s à la date du 10 février 4950. 
7 23 Si 119 174} 2.983 2.003 39.015 

X) 20 252 129 342 | >.141 1.103 

311 "3 2 13 193 | 3.245 }. 205 

TE 10 170 % | 3.384 3.429 

61: 619 111 752 3.506 3.529 ‘3.51 

ai s11 833 95 927 3.678 3.103 3.734 

991 104 41.029 1.066 1.111 3.813 3.837 3.876 
1429 1.17 1.202 1.24 1.273 3.945 3.972 4.019 
4.321 47 1.368 1.3 1.404 1.113 4.135 4.161 
4.4 1.67 41,47 1. 1.522 1.238 4.919 4.313 
4.519 1.587 1.606 1.627 1.625 5.433 4.44! 197 
4.688 1.664 14.705 1.725 1.730 1.606 4.622 4.647 
4.74 1.788 1.503 1.826 1.848 1.769 4.789 4.610 
4.6 1.913 1.921 1.946 4.953 1.909 4.950 4.988 
4.95: 012 2021 2.00 2.061 5.121 59.156 5.19 
2.029 105 2.131 2.155 2.172 5:9392 5.37 9.545 
2.210 2.28 2.268 2.281 2.39% 5.533 5.567 5.606 
2.309 2.349 2.379 2.410 2.439 5.726 9.747 5.716 
2.457 2.471 2.486 2.503 2.51 5.955 5.86 5.89% 
2.565 606 2.613 2.687 2.731 5.964 
2.78: Q27, ) QfeQ ) SR! 2 x 

Obligations sorties tirages précédents non rembhourséés. 

1% 167 201 3.413 3.414 3.418 3.480 

Mo 197 103 3.69% 3.701 3.720 3.767 

599 6 660 3.873 3.886 3.932 3,964 

716 153 760 4.025 4.051 4.054 4.087 

Si 817 83s { 1.131 4.204 4.252 4.27% 

952 1.000 1.007 1. 1.29 4.316 4.368 4.39% 
4.100 1.153 1.185 L. 4.552 4.614 4.704 4.707 
4.252 1.26 41.297 1 4 4.851 4.917 4.930 4.9% 
4.428 1.432 1.508 Li 5.040 5.062 5.151 5.19% 
1.652 1.711 1.78 ES 5,250 368 5.513 5.514 
83 1.550 1,890 2.0 5.981: 9.62 5.67% 95.696 
$ 149 2.180 2.20! - À 5.180 9.179 5.850 5.861 
2.314 2,388 2.48 2. 5.876 95.877 5.898 5.927 
2,500 170 2.69 | 5.963 5.068 95.972 5.975 
00 061 3.064 3.077 3. 5.978 5.980 
2142 3.144 3.240 3.250 3. 
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Société anonyme des PAPETERIES DARBLAY 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE 700.000,000 DE FRANCS DIVISÉ EN 140.000 acroxs 
DE 5.000 F NOMINAL DONT 132.000 ACTIONS DE CAPITAL ENTIÈREMET 
LIBÉRÉES ET 8.000 ACTIONS DE JOUISSANCE 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DES PYRAMIDES, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 78712. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 25 ans des 25.090 obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F 
émises en février 1950. 


DATES 








NOMBRE DE 


— 


NUMÉROS TITRES 








d'ordre oües ——_—__n 
des tirages. remboursemeats eu circulation. à amortir. 
tnt néant sans _ SA RE 








d 5 Iévrier lis cssascse 25.000 424 

9 a Rossi 24.576 k54 

3 _ DORE 24.424 482 , 
4 1Dhoscosccoree 23.642 513 15 . 
5 4955... scocoosel 29.129 546 1rr0n 
6 A6 ccccococl — 22088 581 À Mars 
7 1957. soc l 22.008 620 d'autor 
8 TT RE 21.382 660 gene 
9 EU ssocarveusel “ON 703 vus 
40 1000... cosso0) : 202010 748 À 


19.271 797 


106 score 








4 fut 
1 _— per 18.474 819 " 
12 = "TRUE 17.625 904 Par 
fi om. . Srosuessinenct : “ROC 062 fes cor 
45 _ LT NP 15.799 4.025 tr 
46 — te ARR NT 11.73% 1.09 
7 = 7 PACE PIN 43.642 4,162 
48 Ex Riu 12.479 1.938 Dev 
19 — FU APP RNAN 11.241 1.319 à Mars 
90 — 21 2 RP AC AT 9.922 4.405 vaux 
91 _ 7, RENE 8.517 1.49% b'ue 
29 — LR 1.091 .593 
93 ss TT RACE 5.498 1.697 
% — 7 SRE D 3.7H 1.907 
95 — 41975... RE RÉ 1.924 1.94 

5: | PRES SEPT UT TT ve 25.000 














Le tirage au sort s'effectuera de la manière suivante: un numéro 
sera tiré au sort. Les obligations à amortir seront appeées au 
remboursement de ce numéro, suivant la suite 





naturelle 











des nombres, compte tenu des obligations amorties ou rachetées 
antérieurement, jusqu’à Concurrence du nombre d’obligations dont Casa 
l'amortissement est à effectuer, Pour l’app'ication de ces disposit ti), é 
le numéro un sera considéré comme succédant au dernier numéro. pour f 
! {o'ak 
bons tess psp e ds ont se LNH ns 2 2 44 
{s fu 
nale à 
- L4 *r * * p ù . 
Société anonyme des PAPETERIES DARBEAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DES PYRAMIDES, PARIS (4er) on 
R. C.: Seine no 78712 à Sair 
= re Éd div 


Avis aux porteurs de bons hypothécaires 4 0/0 février 1243 de 5.000 F, Ôc 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la ; 
Société anonyme des papeteries Darblay a décidé de rembourser par a 
anticipation, le 11 avril 1950, la totalité Ge ses bons hypothécaires 77 
à 0/0 février 1913 de 5.009 F restant en circulation. 

Li 


En conséquence, ces bons cesseront de porter intérêt à dater 
41 avril 1950. Leur remboursement sera effectué au pair de 5.0% 
augmenté des intérêts courus aux guichets: à 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; Chare 

De la Banque nationale pour LkL >ommerce et l’industrie, 16, ! 

levard des Italiens, à Paris; 

De ja Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, à Pari, 
ainsi que dans tous les sièges, succursales et agences en France & Par 





ces établissements 'étite 
Le conseil d'administration Mirhe 
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M. Pier: né le 10 janvier 1917 nstantine (Alg 
demeur J4, avenue de Versailles. sollicite du garde 
sceaux laut n de sul à Son nom patronymique 
de Blanquet, sous lequel il était connu dans la Résistance 
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NC Par arrêt en date du 25 juin 14%5, la chambre ique de la 
ANNO ES sn ET nan Charente a prononcé le confiscation partielle, jusqu'à de oneuyrencs 
ue _— de cent mille francs, des biens appartenant à Langlois (Marcel), 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 43-529 du 2j mars 1947, art. 49.) 





pr orrèt du 48 mai 1945, la cour de justice du Tarn a condamné 
x nommé Barciet (Jean-lfenri), fs de Pierre et de Saint-Pau 
fwnne), âgé de quarante-quatre ans, né le 10 février 1901 à Caxzau- 
wa, arrondissement d’Auch, départeinent du Gers, habitant à 
aaubon, agent d'assurances, à la peine de mort et à la dégradation 





mionale, ainsi qu'à la confiscation de tous ses biens présents ou 
venir, p' ur trahison, 

Der orrét du 4 décembre 1916, la cour de justice de Toulouse a 
widrmné k nommé Yzon (Gérard), fils d'Olivier et de Goudein 





Plav je), 


Agé de trente<inq ans, né le 19 septembre 1911 à Thivile, 


ymndissement de Châteaudun, départer nent d’Eure-et-Loir, habitant 
à Marseille (Houches-du-Rhône), 6, rue Lieutenant-Moulin, chauffeur 
éauiomobile, à vingt 
petiona;i lé, 


ans de ‘travaux forcés et À ln dégradation 

ainsi qu'à la eonfiscaiion de tous ses biens présents ou 
pou trahison. Par décret dun 14 février 19%9, Yzon (Gérard) 
ié de la rernise de dix sns de travaux forcés. 


eme 








ir arrêts de la cour de justice de Lyon rendus aux dates ci-après, 
“ confisc “ations de biens au profit de la nation ont éié prononcées 
wire les ci-après nommés: 


4o Arrèt du 13 janvier 1950. 


Pey (Aimé-André), n& le 2 mai 4907 à Marseille, vilrier, demeurant! 
à Marseille, 1#4, boulevard Braille, condamné pour trahison aux tra- 
Veux torcés À perpé luité avec dégradation nationale et confiscation 
to ele des biens présents et à venir. 

bon (ldouani-Marcel), né le 20 avril 1935 à Marseille, étudiant, 
deme ürant 5, rue Saint-Saëns, à Mamweile, condarnné pour trahison 
à quinze ans de fravaux forcés, vingt ans d'interdiction de séjour et 
dégradation nationale, el à la confiscation totale de ses biens pré- 
geuts et à venir. 
audilion (Louis-Ernile), né le 15 octobre 1922 à Marseille, boucher, 
demeurant À Marseille, 60, rue Ferrari, condamné pour twahisen à 
dnq ans de travaux forcés, vingt ans æ intenmiction de séjour avec 
dégradation nationale, et à la confiscation de ses biens présents et 








20 Arrèt du 17 janvier 1959, 


Cas 8no (Charles-Gastôn), né le 8 février 4890 à Constantine (Algé- 
tie ciicien, derneurant 5, rie Montorion, à Marseïle, condamné 


pour trahison aux travaux forcés à perpétuité et à la eonfiscation 
Hal de ses biens présents et & venir. 
39 Arrêt du 418 janvier 1959, 








k.a-Monica (François), né le 29 juin 1909 à Marseille, chauffeur, 
\$, ru ee -Mernx 17, à Marseille, condamné pour judignité natio- 
male à di 13 de dégredation nationale et à la confiscation de ses 
der è ne urrence de vingt mile francs, 
arrèt de la <our de jastie e de Lyon rendu le 29 jan er 4950, 
sen imé Poyret-Pou'el (Francisque- Jean-Auguste), né le 6 mars 1913 
à Naint-Ftienne (Laine), marbrier, chemin de ja Chaurmière, à ln 
Dig ère, par Saint-Etienne (Loire), a été condarnné pour indignité 
Hi onule à <inq ans de dégradation nationale et à la confisratfon 
ve biens à concurrence de cent cinquante milke francs. 
$ ret de contumace en date Gu #1 avril 4945, la cour de justice 


ke la care nie a prononcé la confiscation totaie des biens présents 





lui appartenant à Sauvanet (Patrocle), ingénieur, derneurant 
# | lens. 
di ürrét en date du 20 juin 4945, la cour de justice de la 
es en ii a prononcé la cones ‘ation totale des biens appartenant 
ëLarstonhe (Anselme), boucher, demeurant à Nersae. 
Par à _ en date du % juin 14%, la chambre civique de la Cha- 
+ M , brononcé la confiscation totale dès biens appartenant à 
rhelat (Léa), restauratrice, demeürant à Neérsac, Par décret du 





4: Dovetubre 1945, confiscation commuée en une amende de 75.000 F. 

rrét en date du 10 juin 1945, la cour de justice de ln 

w à prononcé la confiscation totale des hiens appartenant 
LE: Jcan), demeurant à Juillac-le-Coq. 

en det: du 419 avril 1945, la chambre civique de la 

1 prononcé la confiscation partielle jusqu” à concurrence 

mile francs, des biens appartenant LT æevenbruck (Paul), 

meurant à Ronsenas. 





re marne 


boulanger à Ebréon (Charente), 


D 


Par arrêt de eontumace en date du 6 juillet 145, ln cour de 
justice de la Charente a prononcé la confiscation totxe des biens 
appartenant à Schie! (Julic-Anne), femme Aubr ermain), ayant 
demeuré à Jarnac (Cliarente), 

Par arrêt en date du 2? juillet 19%», ja cour justice de la 


Charente à prononcé la 
de einquante mille francs, 
cultivateur, demeurant à 


confiscation partielle, jusqu'à vonrurrencs 
des biens appartenant à Stake (Hubert), 
Saint-Laurent-de Cognec. 


oo 





Par arrêt en date du 17 mai 1945, la chambre civique de la Cha- 
rente a prononcé la confiscalion partielle, jusqu'à roncurrence 
de deux cent mille francs, appartenant à Tanchoux (P; Cr ti géranb 
des Docks des Charentes, dermenyant à Aigre (Charente). 


Par arrêt en date du G juillet 1945, la cour de justive de ja Cha- 
rente n prononcé Ja confiscation totale des biens «pnartenant à 
Viaud (Henri-Eugène), demeurant à Sireuil, 


ce de la 
‘uncurrence 
(Henri), 


Par arrêt en date du 14 janvier 1945, la cour de justi 
Charente a prononcé la confiscation partielle, jusqu'à 
de cinq cent mille francs, des biens appartenant à Y irneron 
commerçant à Barbezieux. 


greniers 


Par arrêt de contumace en date du 8 mars 1945, la conr de justice 
de ta Chartnte a prononcé la confiscation totale des er ns apparte- 
nant à Planteau du Maroussenn (Robert), demeurant à Mayére?, 
commune de Chebanais. 


Par arrêt en date du 48 Gécembre 4951, 
Charente a prononcé la canfi 


la cour de jmstice de la 
scation totale des biens appartenant 





à Mortera (Alban), décorateur, demeurant 212, rue de Périgueux, 
Angouiûme, 

Par arrêt en dal: du 29 juin, 1945, la cha br: ivique de la 
Charente 4 prononcé e confiscation pal tielle, jus à CuIKurren sé 


»s biens appartenant à Nil et (Edouard), pro- 


da cent raille francs, 
iétaire, demeurant + le (Charente). 


iv 
Il4 \ 


11 





Par arrêt en sis du 29 juin 1945, la chambre lue de a 
Chirente a pmnoncé la <onhiscation se jusqu à concurrence 
de cent mille fran 5, des biens mé rem arentaud (Augusis) 
et à un (Suzanne), femme Parentatd, demeurant à Aigre 
(Gharentc). 

memes 

Par re t de contumace en dale dir 22 juin 194%, la cour de justice 
de 12 Cherente a pronon cé “a ecnfiscation totale des biens per! é+ 
nant à Raillard (Gaston), ayant demeuré à Saïin!-Maurice-jes-T 


Par art de contumace en date du 25 rai 4945, la € 


de justice 





de la Charente & prononcé la eenflscation totale des biens présents 
ct à venir ne irtenant à Rouby (Aiphonse), ex cuef de la milice, 
üyatii AeMeCt a € ag? ‘ac (Charente). 

Par arrêt en date du 26 mai 1945, la chambre <ivique de ja 


Charente à prononcé ! +, confiscation partielle 
de cent mile francs, des biens appartenant à 
tivateur, demeurant à Landraulière, 


jusquà eoncurreno 
Lassowmere (René), 
commune de Fündigny, : 





Par arrêt en date du 4 juillet 19%45, la cour de justice da la Ga 








rente a prononcé la confiscation totule des biens aprertenent à: 
Lavergne (Maric-Henri-Raoul), demeuront à Confolens, 3, mme 4! 
la Côte. 

Par arrêt en date du 2 juillet 1945, Ja cour de ju:txe de la 
Charente à prononcé la confiscation tolaie des biens appartenan( 
à onz (Henri), entrepreneur, demeurant à Cogns:, 35, rue da! 
Mfanse. 

Pur arrêt en dale du 6 l la cour de justice de :® 
Charente a prononcé la confisca le des hiens appartenant à 
Nikolis (Joseph), jardinier, et Vertacnik (Marte)}, l'une Ntkolis 

isinière, demeurant à Gensae-la P Chareni 

Par ari en date du 23: février 1939, d oui] 4) de ] 
{ nie @ prono! icé la confiscation totale des biei mobiliers 
immobili iers, présents et à venir, appartenant à M r), indus 


I al Le 1e Mie 


R'en irant ü la \ JUrYOnNnes 
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AVIS DIVERS 





Société Générale Alsacienne de Banque 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CapitaL: 80.000.000 DE Fracs — RéÉsenves: 120.000 000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: STRASBOURG 
No 189 de la liste des banques françaises, 
Regisire du commerce: Sirasbourg B 1082, 


MM. les actionnaires de Ja Soc:été générale alsacienne de 5anque 
sont convoqués en as-emblée gérérale ordinaire pour le 28 mars 
4950, à dix heures trente, au siège social, 4, rue Joseph-Massol, 
à strasbourg. 

ONDRE* DC JOUR 

do Rapports du conseil d'administration et du commissa re aux 
comptes sur l'exerc'ce 49149. Rapport du commissaire aux comp- 
tes sur les conventions visées par l'article 10 (nouveau) de la 
loi du 24 juilet 1867; 

2° Approbalion du bilan et du comple de profits et perles au 
ol décembre 19319. Affectalon @es bénéfices; 

8° Décharge aux membres du consel d'administration de leur gestion 
durant l’exercice 1919; 

&o Elections au conseil d'administration. Renouvellement partiel du 
conseil d'administration ; 

&° spprobal on des conventions visées par l'article 40 (nouveau) de 
la loi du 2% juillei 1867. 

En vertu de l’article 32 des statuts, les t'tulaires d'actions doivent 
être inscrits sur les registres «ae la société cinq jours au moins 
avant la date fixée pour l'assemblée pour pouvoir assister à celie-ci. 
ls ne sont soumis à aucune formalité préalable, 

Toutefois, alin de facililer l'établissement de ia l'ste de présence 
et la préparalion des buletins de vole, il est souhaitable que les 
actionnaires désireux d'assis'ier à l'assemblée en donnent avis au 
préalable. 

Strasbourg. le 29 février 195. 

Le conseil d'administration. 








Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CAPITAL: 3.S11.500.00 F 
SièGk SOCIAL: 29, RUE DE CLICHY, A PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 50611. 





AVIS 


MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt % 1/2 0/0 1930 de 
d.(HN F nominal de la Société des forges et aciéries du Nord et de 
V'Est sont informés qu'il sera prorédé le mercredi 8 mars 1950, à 
neuf heures, au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 
au lirage au sort des obligations de cel emprunt devant élire reim- 
boursées à partir du 15 avril 4950, 





re _—— 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret ‘du 16 août 41901. 





27 janvier 1950. Déclaralion à la préfecius de police. Anciens et 
amis de x, But: entr'aide des anciens pensionnaires du 
Chalet international des éludiants de Combloux (Haute-Savoie); 
liaison entre tous les anciens pensionnaires français et éirangers; 
développement des relalions internalionales entire les éludiants. 
Siège social: 6, rue de Tournon, Paris. 

23 janvier 193% Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société 
de ohasse de ion, But: repeuplement et conservation du gibier, 
répression du braconnage, cestructicn des sauisib'es. Siège social: 
mairie de Pouillon 





. - _ . PP PR 
8L jar.vier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
Comité des exposants de la foire de Béré. But: développemes, qe 
la foire de Béré-Châteaubriant, Siège social: rne Denicul-et ast 
neau, à Châteaubriant, di) 





CYR . Le - = È : Fo vel 
ol janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier 
Entente municipale des sports de Montdidier. But: entente l'alcor 
et entr'aïde entre les sociétés sportives adhérentes pour la prai que 
de tous sports en vue d’un plus grand développement physique 
de la jeunesse; obtention de subventions et création d'un sta 
omnisports. Siège social: hôtel de vil de Montdidier. FA 








1er février 190. Déclaration à la sous-préfectu:e de Mortagne. Maison 
rurale de la famille et des jeunes de Moutiers-au-Perche, Bil: cc. 
tribuer à la formalion de la jeunesse rurale et développer le sen 
de l'attachement à la terre. Siège social: rue de l'Eglise, Moutiers. 
au-Perche Re: F 





2 février 1950. Déclaration à la préfecture d1 Tarn. Entr'aide aux 
familles ouvrières, Bul: défense des intérêts des familles ouvreres À 
Siège social: avenue Roger-Salengro, Saint-Juéry. 





2 février 1950. Déclaration à la sous préfecture de Valenciennes 
Sociélé colombophile L'Espérance. Pul: entrainement des pigeons À 
voyageurs, organisation des concours, amélirralion de la race des 
pigeons et du sport colombophile. siège soriai: café Pelit, place 
de l'Eglise, Aulnoy-lez-Valenciennes, À 








2 février 1950. Déclaration à la pré'ecture de police, Ariane {chorale 
de l’enseignement public), But: étude et exécution d'œuvres mu 
cales classiques ct modernes; dévelcppement de la culture et & 
goût musical de ses adhérents: diffusion dans les milieux scolaire 
laïques et extrascolaire: d'œuvres polsphoriques susceplibles 
faire aimer la musique. Siège social. 23, rue Cujas, Paris. 

3 février 1930. Déclaration à la scus-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne, Les Alouettes de aurienne. Bul: colonies de | 
maison de repos, éducation physique dans Ja Savoie. Siège sc 
orphelinat des filles, Saint-Jean-de-Maurienne ï 


GG AE 








à février 1950. Déclaration à la préfecture de la Somme. Les Fils des 
tués de la Somme. But: créer et maintenir un lien d'assis{anee 
de défense; prolonger l'exemple et l’action des morts pour la Fra 
Siège social: 6, place Saint-Michel, Amiens. 








19 février 190, Déclaration à la préfecture de police. Union des 
Castors de la région parisienne. Bul: coordonner l'aclivilé des tactor 

ou des groupements de Castors, c’est-à-dire de ceux qui (en deho 

de leur activité professionnelle normale) travaillent à la construction 
de ieurs logements. Siège social: 45, rue de Courceiles, Paris. 








13 février 1950. Déclaration à la prélecture de Toulouse. Le Cercie 
colombophile de Toulouse transfère son siège social du 25, ruc d°: 
Frères-Lion, Toulouse, au 2?, rue des Frères-Lion, Toulouse. 





15 février 1950. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. L'Assemblée 
de Dieu de Toulouse transière son siège social du café-glatier, à 
nue Présiden(-Roosevelt, Touiouse, au 7, rue Temponières, Toul 

et renouveile son bureau 





13 février 14950. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Sports 

ouvriers winglois. But: pratiquer le football Siège social: cale 

Broulin, 30, rue A.-Lamendin, à Wingles. 

14 février 19:0. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 

ciation paroissiale de Rely. But: éducation de la jeunesse par conf 

rences, théâtre, cinéma. Siège social: salle paroissiale de Rely. 

45 février 1950. Déclaration à la préfecture du Cher. Cercle pongisté 
is. But: pratique du sport du ping-pong ou tennis de lab 

Siège social: bar-restaurant de l'Espérance, place du 1i-Juiik 

Mehun-sur-Yévre. * 











15 février 1950. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Comité de 
dames d'aide aux vieux et aux nécessileux. But: aider les ind'zents 
et vieillards de la commune par des distribulions de colis d'alimei 
tation, de linge ct de vêtements, Siège sotial: mairie des ilaute: 
Rivières. 


16 février 1950. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoir 
Cantines scolaires de Thônes,. But: organisation complèle et ra101 
nelle des cantines scolaires de la commune, de façon que les en! 
puissent avoir des repas chauds. Siège social: mairie de Œhône: 


rt 








3% janvier 1930. Déclaratior à la préfecture de police. Bridge-Club 
de Paris. But: amateurs de bridge <t d'autres jeux dits de tom- 
merce. Siège social: 3, rue Paul-Saunière, Paris 





20 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de police. Société des 
amis de Cambois, But: maintenir et resserrer les relations amicales, 
éntr'aide. Siège social: chez M. Bernard, %, 1ue de la République, 


à SaintMandé. 


3% janvier 19%. 





_ 





Déclaralion à la sous-préfecture de Langres. Maison 





rurale de la famille et des jeunes, But: mellre à la disposition des 
familles et des jeunes des services d'entr'aide des moyens de distrac- 
tion et de culture, Siège social: presbytère de Cohons, 





20 février 1950. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
régionale pour l'étude et l'aménagement des sols dans le départ® 
ment de l'Aveyron et les départements voisins. But: amet: 
des sols. Siège social: 21 bis, avenue Viclor-[lugo, Rodez. 





93 février 195%. Déclaration à la préfecture de Belfort. Comité dè 
défense des intérêts et des fêtes du quartier des Forges. But: d°:°1° 
des intérêts des habitants du quartier; organisation de 
entr'aide des membres; soulagement de la misère des habiti 

ce quartier. Siège social: 65, rue d’Offemont, Bellort. 





Varis — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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